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Décret du 21 février 1956 
portant modification à la composition du Gouvernement, 





Le Président de la République, 

Vu les articles 45 et 16 de la Constitution de la République 
française, 

Vu le décret du 1% février 1936 portant nomination des 
membres du Gouvernement, modifié par les décrets des 7, 9 
et 14 février 1956; 

Vu la communication à lui adressée le 21 février 1956, par 
laquelle M. Guy Moilet, président du conseil des ministres, lui 
fait connaitre les modifications qu’il propose d’appoïter à la 
composition du Gouveriement, 

Décrète : 
ati 1. — M Jacques Chaban-Delmas est nommé ministre 
at. 

Art. 2. — M. Maurice Lemaire est nommé secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce, 


Art. 3. — M. Bernard NE prend le titre de secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal oflicie 
de la République fraheaise. , ca 
Fait à Paris, le 21 février 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le minäisire d'Elat, garde des sceaur, 
chargé de la justice, 
FRANCOIS MITTERRAND. 


RENÉ COTY. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 








M'NISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 20 février 1956 mettant fin aux fonctions de substitut 
du juge d'instruction au tribunal porm2nent des forces armées de 
Paris d’un juge d'insiruction au tribunal de première instance 
de Versailles. 2 





Par décrèt en dale du 20 février 1%%6, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, cesseront d'avoir effet, à 
compter du 1% février 1956, les dispositions du décret du 2% mai 
4954 par lesquelles M. Duval, juge d'instruction au tribunal de pre- 
mière instance de Versailles, à été délégué au tribunal permanent 
des forces armées de Paris pour y remplir les fonctions du substitut 
du juge d'instruction. + 


PART PERS CRE NSP IRC SE RSNEE EE 2 ES ET SSNERSMENPENNENT CARRE €: OARENNT 200 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Administration centrale, 





Par arrêté du 14 février 1956, M. Rabotin (Raymond), brigadier 
au 6e échelon, alteint par la limite d'âge, est admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite, à compter du 8 mars 1956. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Nombre de postes mis au concours d’attachés de préfecture. 





Par arrêté en date du 1+ février 1956, le nombre de postes mis 
au concours d’attaché de préfecture du 13 mars 4956, ouvert par 
arrêté du 27 janvier 1956 {Journal officiel du 30 janvier 19%6), est 
porté à quarante-cinq. 

candidats seront mis à la disposition du gouverneur 
général de J’Algérie. 

Cinq candidats seront aflectés dans les départements d'outre-mef 
(Guyane, Guadeloupe, Martinique). 
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Délégation de signature. 





Le secrélaire d'Etat à l’inté’ieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
no 956-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer 
par arrèté leur signature ; 

Vu le décret du 1° février 19%6 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

vu le décret n° 56-195 du 16 février 1956 portant délégation 
d'attributions et de signature à M. Maurice Pic, secrétaire d'Etat 
à l'intérieur; 

Vu l'arrêté du 4 février 1956 portant constilulion du cabinet du 
secrétaire d'Etat à l'inté’ieur, 


Arrêle : 
Art. 4°r, — Délégation pement ct générale est donnée à 
M. Marcel Gey, directeur du cabinet du secrétaire d'Etat à l'inté- 


rieur, à l'effet de signer au nom de celui-ci tous actes, arrêtés et 
décisions, à l'exclusion des décrets. 


art. 2. — Le présent arrêté sera gublié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 21 février 1956, 
MAURICE PIC. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 17 février 1956 portant attribution de Commandement. 


Par décret en date du 17 février 1956: 


M. le capitaine de vaisseau Prache (M.-P.) est nommé au comman- 
dement de la 6° division d'escorteurs d’'escadre el de l’escorteur d'es- 
cadre Cassard. 

le décret du 19 septembre 1%5 est annulé en ce qui concerne 
M. le capitaine de vaisseau Bramaud du Boucheron (F.-J.-M.). 





Décret du 20 févrior 1956 portant attribution de commandement. 





Par décret en date du 20 février 1956, M. le capitaine de vaisseau 
Herrmann (P.-M.-J.) est nommé au commandement de la 2e flottille 
de dragueurs, du centre flottille et d'un bâtiment de cette flattille. 

Le décret du 20 décembre 1955 est annulé en ce qui concerne 
M. le capitaine de vaisseau Hermann (P.-M.-J.). 





Décret du 21 février 1956 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. le contrôleur 
de ire classe de l'armée Lucien Jeanneau, conseiller technique, 
faisant fonction de directeur adjoint, ar signer, à l'exclusion des 
décrets, tous actes et arrêtés relevant de la compétence du secré- 
aire d'Elat aux forces armées (terre). 


Art. 2, — Délégation permanente est donnée à M. le colonel 
Emile Cantarel, chef de l'état-major particulier, pour signer, à 
l'exclusion des décrels, tous actes et arrêtés relatifs aux affaires 
d'ordre purement militaire relevant de la compétence du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre). 


Art, 3, — Le présent décret sera publié au Journal officiel @e 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 février 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ninistre de la défense nationale et des Jurces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 
-$ © & 


GUY MOILLET. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Fixation du cautionnement de l'agent comptable du service 
professionnel d'informations techniques et économiques agricoles. 


Par arrèlé en date du 10 février 1956. le cautionnement de l'agent 
comptable du service professionnel d’informalions techniques agri- 
coles à élé fixé à la somme de 300.0 F. 





Fixation de Certaines modaiités d'application des décrets n° 55-1350 
du 14 octobre 1955 et n° 55-1683 du 30 décembre 1955 (publicité 
foncière). 


le directeur général des impôts, 


Vu les articles 3, 6, 12, 24, 28, 30, 29, 15, 48, 55 et 61 du décret 
ne 55-13:0 du 4% octobre 1955 pour l'application du. décret n° 55-22 du 
4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière ; 

Vu l'arlicie 3 du décret n° 55-1683 du 30 décembre 1955 portant 
règ'ement d'administration publique pour l'application de l’ar- 
ticle 2154 du code civil relatif au renouvellement des inscriptions de 
privilèges et d’hypothèques, 


Arrête : 


Art. 1e. — Il est tenu, pour les communes du département de la 
Seine, des fiches personnelles de propriétaire d'un format réduit, 
mentionnant uniquement la liste des immeubles sur lesquels le titu- 
laire de la fiche possède des droits; les formalités concernant ces 
immeubles sont répertoriées sur les fiches d'immeuble prévues à 
l'article 10 du décret du 14 octobre 1955. 


Art. 2. — 1. — En ce qui concerne les personnes physiques, le 
classement des fiches personnelles de propriétaire, dont la création 
est prévue aux articles 4 et 45 du décret du 14 octobre 1955, est 
cffectué par nom patronymique et, pour chaque nom patronymique, 
dans l'ordre croissant des dates de naissance. 

Pour les personnes portant le même nom et nées le mème jour, 
le ciassement est effleclué en retenant ie département ou le pays 
de naissance et, s’il y a lieu, la commune de naissance. Subsidiaire- 
ment, le premier prénom, dans l’ordre de l'état civil, est utilisé pour 
le classement des fiches personnelles concernant des personnes por- 
tant le même nom et nées le même jour dans la même commune, 

2. — Les fiches personnelles étabiies au nom des personnes morales 
sont classées à part, dans l’ordre chronologique de leur création et 
numérotées, à cet effet, dans le même ordre. 

Toutefois, dans les conservalions des hypothèques du départe- 
ment de la Seine, ces fiches, du modèle spécial prévu à l’article 1er, 
sont classées dans l’ordre alphabétique de la dénomination. 

Art. 3. — Les fiches d'immeubles sont classées, pour chaque com- 
mune, par rue et numéro et, à défaut, dans les communes à cadastre 
rénové, par section et numéro du plan cadastral, les fiches particu- 
lières élant classées à la suite de la fiche générale. 

Art. 4. — Le modèle d'extrait d'acte no 3, prévu à l'article 30 du 
décret du 1% octobre 1955 et annexé à ce décret, est modifié confor- 
mément au modèle annexé au présent arrêté (annexes 1 et 1 bis). 

Les extraits modèle 1, 2 et 3 sont établis sur imprimé de couleur 
pour les immeubles urbains, au sens des articles ? et 45-1-1° du 
décret du 14 octobre 1955. 

Art. 5. — Le conservateur des hypothèques transmet au chef de 
service départemental des travaux cadastraux, du {er au 10 de chaque 
mois, sous bordereau modèle 13, les documents suivants: 

10 Extraits modèle 1, ? et 3 conformes aux documents publiés ; 

20 Extraits modèle 1 et 3, dont les énoncialions relatives à la 
désignation des immeubles ne sont pas conformes aux énonciations 
correspondantes des documents publiés, annotés des discordances 
constatées ; 

30 Avis modèle D du conservateur des hypothèques signalant aux 
officiers pub'ics ou ministériels ou aux autorités administratives qui 
ont complété les extraits modèle 1 ou rédigé les extraits modèle 2 
les discordances constatées en matière de désignation des personnes, 
adressés en exécution du deuxième alinéa du 3 de l'article 23 du 
décret du 14 octobre 1955, et remis à l'appui des documents rectifi- 
catifs publiés; 

&o Avis modèle 11 (cadastre rénové) du service du cadastre signa- 
lant aux mêmes officiers publics ou ministériels ou autorités admi- 
nistratives les discordances constatées en matière de désignation des 
immeubles, adressés en exécution de l'article 24 (alinéa 3) du 
décret du 14% octobre 1955 et remis à l'appui des documents rectifi- 
catifs publiés ; 

5 Copies des avis modèle 11 communiquées au conservateur des 
hypothèques par le service du cadastre, en exéculion de l’article 6 
(alinéa 4er, 1°) ci-après; 
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6° Elat modèle 19 des changements survenus, postérieurement à ta 
première formalité exécutée à parti du #7 janvier 4956, dans la 
désignation des personnes physiques et morales, et pub:iés confor- 
mément à l’artic.e 28 (99) du décret du i janvier 1955. 

Il est fait une liasse distincte par commune. 

Lans chaque liasse, les documents sont elassés séparément dans 
l'ordre où its sont énumérés ci-dessus. Toutefois, les documents 
d'arpentage annexés aux extraits modèle 4 font l’objet d’un classe- 
ment à part et sont expédiés sous cnveloppe rigide, annolée de 
manière apparente de la mention « Documents d’arpentage. — A ne 
pas plier ». 

Les copies des avis modèie tt sont renvoyées au service du cadastre 
après annoialion du cadre réservé au conservaleur des hypothèques. 
li est fait meniion, dans ce cadre, soil de la date de dépôt du decu- 
ment rectilicatif, soit de l'indication que ce document n’a pas élé 
déposé dans le déiai d'un mois prévu à l’article 24 (aïinéa 3} du 
décret du 14 octobre 1955. Dans le cas où l'avis modèle 11 n’a pas 
élé joint par le rédacteur de l’acte au document rectificatif déposé, 
mention de la production d’un nouvel extrait d'acte est portée par 
le conservateur des hypothèques sur la copie de l'avis. 


Art. 6. — Le chef de service départemental des travaux cadastraux 
transmet au conservateur des hypothèques, du 25 au 3 de chaque 
mois, sous bordereau modè:e 20, les documents suivan(s: 

4° Copies des avis modè:e #1 notifiés par le service du cadastre en 
exécution de Fartieic 24 (alinéa 3} du déeret du 14 octobre 1935, et 
visés à l’article 5 (aiinéa fer, 4e) ci-avant; sur chaque copie d’avis 
est mentionnée la date de réception qui sert de point de départ au 
délai d'un mois prévu à l'article 24 (alinéa 3; préciié du décret du 
14 octobre 1955 pour le dépôt d’un document reelificatif ; 


2e Procès-verbaux modèle 2t (pour les immeubles urbains) et 2 


(pour ‘es immeubles ruraux} des modifications appertes dans le 
numérotage des fÜots de propriété ou des parcelles à la suite des 
changements que le service Gu cadastre est habilité à constater d'ef- 
tice en application de l'article 93 du déeret ne 55-574 du 20 avril 1955 
et concernant ceux de ces flots et parcelles situés dans une coramune 
à cadastre rénové et inscriis au fichier immobilier ; 

3° Procès-verbaux modèle 23 des changements relatifs aux consiruc- 
tions et démolitions affectant des immeub:es urbains, au sens des 
arlicies 2 et 45-1-10 du décret du 1% octobre 1955, inserits au fichier 
immobilier ; 

4e Procès-verbaux modèle 21: des modificaiions dans Ja désignation 
des rues et des numéros d'immeubles intervenues dans les commu- 
nes visées à l’articie 89 du décret du 1: oclobre 1955. 


Les procès-verbaux modèles 2! à 24 sont poriés par le service du 
cadastre, le jour de leur établissement, sur un iegistre modèle > 
indiquant, pour chacun d'eux, le muméro d'ordre et la date. de son 
inscription audit registre. 

Art, 7. — Les réquisilions de eepies, extraits ou certificats prévues 
aux articles 39 et suivants du éécret du 14 oelobre 1%5 sont établies 
sur un imprimé conforme aux modèles annexés au présent arrêté 
(annexes M à VI}. 

Art. 8. — Le prix de vente des formu'es de bordereaux d'inscription 
et de renonveïlement et des formules à uliliser pour lFétablissement 
des expéditions, extraits Htléraux où copies destinés à être eanservés 
aux burcaux des hypothèques est fixé à 4€ F pour la feuille double 
et à 5 F pour la feuille simpie. 

Art 9. — les bordereaux prévus à l’article 3 dn décret ne 55-1683 
du 30 décembre 1955, et destinés à éire conservés au bureau des 
hypothèques, sont conformes au modèle annexé au présent arrêté 
(annexe Vii). 

Ces bordercaux, de couicur bulle et du format % »x %5 em pour 
la feuille simple, sont de la même qualité que les formules prévues 
à l'article 53 du décret du 1: octobre 1955 et sont vendus dam les 
mêmes conditions et au même pris. 

Art. 10. — Le présent arrélé sera publ au Jeurnal officiel de la 
République française. 


Fail à Paris, le 21 février 1936. 
ROBENT BLOT. 





Délégation de pouvoirs. 





Le ministre des aflaires économiques et financières, 
Le le 2 Meg chef du service du contentieux, agent judiciaire 


‘Ve ls désset n° re de er 2 “st aq des 
finances à déléguer certains de ses pouvoirs, 
Arrête : 
Art, er, — Le pouvoir de prendre toutes décisions ges gr 
service du 


ou réglementaires concernant les aflaires suivies par le 
contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor ic, à Pex:lusion 


du pouvoir de ST les déereis, est dél à M. Adher 
Lun + a chef dudit service, ‘agent a ra du Trésor 
pu 





Art. 2. — En cas d’e hement de M. Adher, la mème déié. 
gation est donnée à M. r (Mauriee-Elie), directeur adjoint 
au service du contentieux et de l'agence judiciaire du Trisor 
ublic, et à MM. Launay (Roger-Albert- Henri) et Armbialet (Charles- 

uis- Æugène), administrateurs civils de chasse exceptionnelle, 
Art. 3% — Le chef du service dw mg ge agent judiciaire dn 
Trésor pablie, est chargé de l'exécution du pésent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République Fsnçaise. 


Fait à Paris, le 15 février 1956. 
PAUL RAMADIEN. 





Cormmission du prix des alcools de betteraves. 


Par arrêté du 17 février 1956, M. Mettas, inspecteur général des 
finances, à élé nommé président de la commission dæ prix des 
alcoo!s de belteraves prévue par l’arrêlé du 25 juin 1952, en rem- 
placement de M. Dayras, inspecteur g‘néral des finances, décédé. 


——— ee + mm 


Administration centrale des finances. 





Par arrêté en date du 19 février 1956, M. Rouxel (Raoul), admt- 
nistrateur civil de 1re classe, 3% échelon, à l’adrainistratien centrale 
des finances, à été nommé commissaire du Gouvernement auprès d1 
fonds de garantie des viclimes d'accidents d’automobiles, en rem- 
p'acement de M. Chaleï, appelé à d’autres fonc 

Cetie décision a son effet à compter du ter novembre 1955. 





Par arrêté en date du 19 février 1956, M. Chutel (Marie-Gabriel. 
Henri), administrateur eivik de classe exceptionnelle, sous-directeur 
à l'administration centrale des finances, a été nommé directeur 
adjoint, en remnlacement de M. Porte, appelé à d’autres fonctions. 

M. Chatel a été affecté en celie qualité à la direction des assu- 
rances, 

Cette décision a son effet à compter du 1er novembre 1955. 


Tabecs et allumettes. 





Par arrêté en date du 32 janvier 1956: 

M. Vaquer (Henri), inspecteur de cullure au service des missions 
coloniales, a été nommé directeur de 3° classe de la cullure et des 
magasins de tabacs, à compter du 11 juillet 1955, 

M. Gaubert (André), entrepaseur principat à Castelsarrasin (Tarn- 
et-Garonne), a été nomané inspecteur de culture à Strasbourg (Bas- 
Rhin), à compter du 11 juillet 1955, 





L) 


Par arrêélé en date du 10 février 1956, M. Monneret (René-Jean- 
Stéphane}, contrôleur prineipal de manufacture de tre elasse, à été, 
à compter du ter février 19% et à titre visaire, chargé des 
fonclions de chef de la eomptabilité générale agent comptable 
du service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes. 

Son cautionnement a été fixé à ia somme de 7 millions de francs. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Déiégations de signatures. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 février 1956, page 19 
fre colonne, après: « M. Le Quellec, administrateur "civil, charg 
des fonclions de directeur sn 3 », lire: « Mme Contesson, admi- 
nistrateur civil, sous-directeur ; de Rochely, administrateur civil, 
chargé du 1° bureau du - AR » (le resie sans changement). 





Conseil supérieur des transports. 


Par arrêté du 21 février 1956, est nommé au conseil supérienf 
des transports, en remplacement M. Fougerolle, à titre de per- 
sonnalite n'appartenant pas à l inistration : 

M. Pierre Dumont, p'ésident de la chambre de commeree de Paris. 





Par arrélé du 21 tévrier 1956, sont nommés à Ja commission des 
transports terrestres du conseil supérieur des trans ze suppléants 
bn Pierre Dumont, président de la chaïnbre commerce 

aris: 

M. Henri Lumière, ident honoraire de la chambre de com- 
merce de Lyon, président de l'union des offices des transports el 
des postes, télégraphes et téléphones; 

M. Robert Métivier, membre de la chambre de commerce de 
Paris, président de a eommission des ports et ent'epôts de la 
chambre de commerce de Paris. 
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Commission de conciliation compétente pour la direction 
de linsoription marîfime du Favre (section Pêche). 





Par arrêté du 20 février 1956 : 


Sont nommés représentants des armateurs À la commission régio- 
nale de conciliation compétente pour la direction de l'inscription 
maritime du Havre, seclon Péche: 


Titulaires. 

MM. 
Maliet. Spiess. 
Suacchal, | 

Suppléants. 

MM. Plailiy. 
Merriemne. Mazoynie. 
Cavey. Ledun. 


Lelpierre (Fean-Baptiste). 


Sont nommés représentants des officiers à In commission régio- 
nale de concilialion compétente pour la direction de l'inscriplion 
maritime u Havre, section Pêche: 


Titulaires. 


MM. 
Romain Fes), L'or astra (Jules), F. N.S.P. M. 


Pernet, C. G 


Suppléants. 
MY. Gournay (Pierre), F. N. S. P. M. 
Charpiot (Raymond), C. G. T. Recher {Joseph}, F N. S. P. M. 


Naze (Pierre), C. G. T. Formentin (Eugène), C. P.T. C 


Fribouiet (Jean), €. G. T. 

Sont rmommés renréseninnts des marins à la commission régio- 
nale de conciliation compéienmie pour la direction de l'inscription 
maritime du Havre, section Pêche: 

Titulaires. 


iii {Victor), C. F.T. C. 


MM. 
Daubeuf (Roger), C. G. T. 
Boucher (Jean), C. G. T. 


Suppléants. 

MM. Leprêtre (Victor), C. G. T. 

Tetard (Eugène), C. G. T. Baîtez (François), C. F. T. C. 

Leon 4Yres), C. G. T, Levasseur {Eugène), F. N.S. 
Liot (Jean), C. G. T. P. M. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Aëminisiration cenirals. 


Par arrêté du 20 février 1956, M. Xayroles (Raymond), adminis- 
frateur civil de îre classe, 5e échelon, au secrétariat d'Etat à la 
reconstruction æt au logement, à l'indusirie et au commerce, est 
détaché, pour une période de cinq ans, à compter du 7 février 1956, 
ue du Conseil économique en qualiié d'aïiministratenur du Conseil 
conoamique. 





ACRICULTURE 


Délégations de signature. 


Le secriaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 19£7 autorisant ‘es ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature; 

Vu les décrets des 17, 9 et 14 février 1956 relatifs à la composition 
du Gouvernement, 

.Vu le décret n° 56-482 du &8 février 1956 concernant les attribu- 
inns Qu secrétaire d'Etat à l'agriculture ; 

Vu le décret no 56-197 du 15 février 1956 relatif aux attributions 
des secrétaires et sous-se-rétaires d'Etat relevant du mimistre des 
affaires économiques et fmancières ; 

Vu l'arrôté du 2 février 4956 portant nominaljon des membres @u 
cühinet du secrétaire d'Etat À T'agricuiture ; ‘ 

Vu l'arrêté du 10 février 1956 portant délégation de signature, 


Arrèle : 

Art. fer, — Est confirmée, dans }es mêmes termes, la délégation 
de signature accordée par arrêté du 10 février 4956 à M. Braconnier, 
Girecteur du cabinet. 

Art. 2, — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de ls 
République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1956. 

ANDRÉ DULIX. 








Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 

Vu 'e décret n° 1723 du 23 janvier 1917 aulorisant les min:sJres 
à déléguer, par arrêté, eur signature ; 

Vu es décrets des 1+, 9 et 14 février 19356 relatifs à la commo- 
sition du Gouvernement ; 

Vu le décret no 56-18 du 8 février 495% concernant les altribu- 
tions du secr'taire d'Etat à l’agrieulture ; 

Vu le décret me 55497 du 13 février 1956 relatif aux attributions 
des secrétaires et sous-se‘rétaires d'Etat relevant du ministre des 
affaires économiques et financières ; 

Vu les arrêtés du 8 février 1956 portant délégations de signature, 


Arrète : 
Art, ïer — Sont confirmées, dans les mêmes termes, les déKzga- 


tions de signature données, par arrêtés du 8 février 1956, à : 


M. Merveilleux du Vignaux, directeur généra! des eaux et forêts, 
et ses adjoints: MM. Tisserand el Juvanon du Vachat. 

M. David, d'rerteur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole; M. Alix, directeur adjoint, et M. Jean Renard, adjoint au 
d'recteur général. 

M. René Protin, directeur de la prodaction agricole; M. Piazza- 
dolmo, directeur adjoint, et M. Cpède, sous-directeur. 

M. Larcheveque, directeur des affaires pro'essionnelles et socia'es; 
M. Galle, inspecteur géncral des lois sociaes en agriculture ; M. Jac- 
ques Charrier et M. Jean Crucioni 

M. Etienne Dauthy, directeur adioint, chargé des fonctions de 
chef du service de l'administration générale et du personnel, et 
M. Gueüron, sous-direc'eur. 

M. Maze-Sencier, inspecteur général, chef du service des haras, 
des courses et du pari muluel, et M. Sabatier. 

M. Roger Chauvet, inspecteur général, chef du service de la 
répression des fraudes, et M. Toubeau. 

M. Raymond Praconnier, directeur de l'institut national de ja 
recherche agronomique, et M. Trudel'e, sous-direcliear. 

Art. 2. — Le présent arr£lé sera publié au Journal efficiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le ?1 février 1955. ANDRÉ BULIN. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELCPHONES 





Dé'égations de s'gnaîure. 


Le secréiaire d'Etat aux posies, télégraphes et iéléphones,. 

Vu le décret no 47-253 du 23 janvier 1937 autorisant les ministres 
à dé:éguer, par arrété, leur signature; 

Vu les décrets des 1°, 9 et 11 février 1956 relalifs à la composition 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-169 du 7 février 1956 relatif aux attributions 
du ministre des affaires éconcmiques et financières ; 

Vu le décret n° 56-186 du 8 février 1956 portant dé'égalion d'attri- 
bulions au secrétaire d'Etat aux postes, téiégraphes et téléphones ; 

Vu le «décret ne 36-197 du 15 février 19% reïatif aux attributions 
des secrétaires et sous-secrélaires d'Eiat reievant du ministre des 
aflaires économiques et financières ; 

Vu l'arrté du 2 février 1856 portant nominations au cabinet du 
secrétaire d'Etat aux postes, iélégraphes et téléphones ; 

Vu les arrêtés du 8 février 19%5%6 portant délégations de signature, 

Arrête: 

Art. fer, — Sont confirmées, dans les mêmes termes, les déjiéga- 
lions de signature accordées par arrètés du 8 février 1956 à: 
MM. Docquiert, directeur du cabinet; 

Labrousse, secrélaire général; 

Faucon, directeur général des postes; 

Rouvibre, directeur général des télécommunications: 

Laflay, direcieur de la caisse nationa'e d'épargne, des chèques 
vestaux et des articles d'argent; 

Legrand, directeur d& personnel; 

Colle, directeur du budget et de la comptabilité; 

Vaillaud, directeur des bâliments et des transports; 

Bertois, sous-directeur du service s2c'al; 

Bégoud, directeur adjoint à la direction du personnel. 

Art, 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 février 1956. EUGÈNE TIIONAS. 





Le secrétaire d'Etat aux postes, télégranhes et tékphones 
P , [ . 


Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 14947 autorisant les ministres 
à dééguer, par arrêlé, leur signature ; 

Vu les décrets des 1°r, 9 et 14 février 1956 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-469 du 7 février 14956 relatif aux attributions 
du ministre des aflaires économiques et financières ; 

Vu le décret n° 56-186 du 8 février 1956 portant dé:égation d'a!tri- 
butions au secrélaire d'Etat aux posles, télégraphes et téléphones ;. 

Vu le décret ne 56-197 du 15 février 1956 relalif aux attributions 
des secrétaires et sous-secrétaires d'Etat relevant du ministre des 
affaires économiques et financières: 

Vu l'arrêté du 8 février 1956 portant délégation de signalure, 
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Arrête : 


“Art. ter, — Sont confirmées, dans les mêmes termes, les déléga- 
tions de signature accordées par arrêté du 8 février 1956 à: 
MM. Colle, directeur du budget et äe la comptabilité; 
Laflay, directeur de la caisse nationale d'épargne, des chèques 
postaux et des articles d'argent; 
Gouachon, Gorrand, Guillaume, directeurs adjoints; 
Gemptel, administraleur de classe exceptionnelle ; 
Lormant, Castex, Schalek, administrateurs de 1re classe. 

Art. ?, — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 février 1956. 

EUGÈNE TIIOMAS. 











MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Cemplément de l'arrêté du 13 décembre 1955 déterminant la liste 
des oprtificais d'études supérieures prévue à l’article 2 du décret 
du 8 janvier 1955 relaiif au troisième cycle d'enseignement dans 
les facultés des sciences. 





Le ministre de j'éducation nationaie, 

Vu le décret du 29 juillet 1954 portant création d’un troisième 
cycle d'enseignement dans les facultés des sciences; 

Vu ie décret du S janvier 1955 fixant les modalités d'exécution 
du décret du 2 juillet 1954; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1955 délerminant la liste des certi- 
ficals d’études supérieures prévue à l’article 2 du décret du 8 jan- 
vier 1955 fixant les modalités d'exécution du décret du 20 juillet 
4954 portant créalion d’un troisième cycle d'enseignement dans les 
facullés des sciences; 

Vu les propositions des assemblées ces faculiés des sciences; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Arrête : 
Article unique. — La liste des certificats d'études pen pe 
vue à l’article 2 du décret susvisé du & janvier 1255 est compléliée 


comme suil: 





CERTIFICATS 


NIVERS 
UNIVERSITÉS d'études supérieures. 


DOCIORAT 





Alger .......| Physique théorique. Physique tiéorique. 
Siratigraphie et pétro-|Géoiogie régionale et appli- 
graphie des roches! quée. 


sédimentlaires. 
. Bordeaux ...| Biologie animale, Biologie du développement. 
LTOR 0: Chimie générale. Chimie minéraie structurale. 


Physique nucléaire. Physique nuciéaire. 
JGéologie du  qualer-|Sédimentologie pédologie. 
naire, 


Paris ........| Géologie. Paléontologie. 

Pétrographie. 

Géométrie supérieure. 
Analyse supérieure. 

Théorie des fonctions et 10p0o- 


Ma!thémaliques pures. 


logie. 
Aigèbre et théorie des nom- 
res. 
Calcul des probabilités et 
à : physique mathématique. 
Malhémaliques  statis-| Géométrie supérieure. 
tiques. Analyse supérieure. 
Théorie des fonclions et topo- 
logie. . 
Algèbre et théorie des nom- 
bres. 
Calcul des probabilités et 
î : Dhysique mathématique. 
Mécanique des fluides. | Aérodynamique et hydrodyna- 
mique supérieures. 

Calcul des probabilités et 
physique mathématique. 
Chimie physique et appli‘a- 

À Ce tions nucléaires. 

Physico-chimie macro-| Phvsico-chimie macromolécu- 
moléculaire. laire. 

Physique nuciéaire. Physique nucléaire. 


Tou'ouse ....} Physiologie végétale. ! Physiologie végétale. 
ES 
Fait à Paris, 2e 10 février 1956. 
6 6 ©— 


Strasbourg ..|Ohimie nucjéaire. 








RENÉ BiLLÈRES. 











MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Inspection de la ponulaticn et de l’aide sociale. 





Par arrêié en date du 16 février 1456, Mije Brun (Simone), inspec- 
teur siagiaire de la pepulalion et de l’aide sociale de l’indre, a été 
titularisée dans ses fonclions à cmpter du 1e janvier 1956 et placée 
au premier échelon de son grade. 





Par arrêlé en date du 16 février 1%6, M. Clerc (Roberl), inspec. 
teur slagiaire de la popuiation.et de l’aide sociale du Haut-Rhin, 
a été titularisé dans ses fonctions à compter du {+ janvier 1956 et 
placé au premier échelon de son grade. 


Par arrêté en date du 16 février 1956, M. Davau (Claude), inspec- 
teur stagiaire de la population et de l’aide sociale de l'Eure, à élé 
titularisé dans ses fonclions à compiler du ler janvier 1956 et placé 
au premier échelon de son grade, 





Par arrêté en date du 16 février 1956, M. Gihert (Alaïn), inspec. 
teur stagiaire de Ja population et de l'aide sneinle de a üuadeloupe, 
a été titularisé dans ses fonctions à compter du 1e janvicr 1956 el 
piacé au premier échelon de son grade. 


Par arrêté en date du 16 février 1956, Mme Lienhardt (Hélène), 
inspecieur stagiaire de la population et_de l'aide so“jaie de la Haute- 
Marne, a été titularisée dans ses fonclions à compter du 1 janvier 
1956 et placée au premier échelon de son grade. 





Par arrêté en date du 16 ‘évrier 1956. M. Metait (Pierre\, inspec- 
teur stagiaire de -la popu:alion et de l’aide. sociale de la Charenic- 
Maritime, a été tilularisé dans ses fonrtrons à compter du fe" janvier 
1956 et placé au premier échelon de son grade. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 22 février 1956. 


A quinze heures. — ShANCE PUBLIQUE 


1. — Dans les salles voisines de la salle des séances: 

{> Scrutins pour l'élection de douze représentants titulaires de la 
France à l'Assemblée consullative du Conseil de l'Europe; 

20 Scrutins pour l'élection de douze représentants suppléants de 
la France à l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe; 

23e Serutin pour l'élection de dix représentants de la France à 
l'Assefnblée commune de la £ommunauté européenne du charbon 
et de l'acier. 

2. — Suile de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu’il n’y ail 
pas débal\ : 

Département de l'Ardèche (un siège) (rapport de M. Camille 
Laurens publié à la suite du compte rendu in ezxtenso de la séance 
da 21 février 1956). 

3. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission de la défense nationale. 

4. — Examen d’une demarde de pouvoirs d’enquêle présentée par 
la cominission des moyens de communication et du tourisme. 


5. — Suite de la discussion des conclusions du rapport suppiémen- 
taire du 4° bureau sur les opérations électorales du_ département 
d'Ingre-ct-Loire (un siège) (rapport supplémentaire de Dufour 
ublié à ‘a suile du compte rendu in exrtenso de la séance du 
27 janvier 1956). 

6. — Discussion des conclusions dn % rapport supp:émen 
taire du 5° bureau sur les opéralions électorales du département du 
Loiret (quatre sièges) (2° rapport supplémentaire de M. Musmeaux 
publié à la suite du comple rendu in extenso de la séance du 
16 février 1956, 


- 7. — Discussion des conclusions du 3% rapport supplémentaire du 
5e bureau sur les opérations élecotrales du département du Loiret 
(un siège) (3 rapport supplémentaire de M. Musmeaux publié à la 
suite du compile rendu in extenso de la séance du 16 février 1926). 
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8. — Discussion: des conclusions du 2% rapport suppémentaire du 
ge bureau sur les opérations électoralés du département de Lat et- 
Garonne (trois es} (2° rapport supplémentaire de M. Lemps 
publié à Ia suite compile rendu in ezxlense de la seance du 
46 février 1956). 


9. — Discussion des conclusions du 3° rapport supplémentaire 
du 5 bureau sur les opérations électorales du département ce Lot- 
et-Garonne (un siège) (%° rapport supp'émentaire de M. Lamps publie 
à la suile du compte rendu in ertense de la séance du 16 février 
1956). 

10. — Discussion des conclusions du 2e rapport supplémentaire du 
fÿ bureau sur des opéralions électorales du département de la 
Manche (qaatte sièges) (2° rapport supplémentaire Ce M. Coutant 
pubiié à la suite du compile rendu in eztenso de la séance du 
46 février 1956). 


11. — Discussion des conclusions du °° rapport supplémentaire du 
Se bureau sur les opérations électorales du département de Ja 
Manche (deux sièges) (5° rapport supplémentaire de M. Coulant 
publié à ja suile du compte rendu in erienso de la séance du 
46 février 1956). 

12. — Discussion des conclusions du rapport du 7° bureau sur 
les opérations électorales du département du Puy-de-Dôme, (rapport 
de M. Arnal publié à la suite -du compote rendu in extenso de la 
séance du 20 janvier 1956). 


13. — Discussion des conclusions du rapport du 8 bureau sur 
les opéralions électorales du dénarlement de la Haule-Savo'e (rap- 
ort de M. Guille publié à la suite du compte rendu in extenso de 
ï séance du 20 janvier 1956). 


14. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
% bureau sur les opérations électorales du département de Seine-et- 
Marne (un siège) (rapport sapplémenlaire de M. Depreux publié 
à da R du compile rendu in ertenso de !la séance du % jan- 
vier 1956). 


15. — Discussion des conclusions du rapnort du 1% bureau sur 
les opérations éleclorales du rtement de l'Yonne (rapport de 
M. « publié au Journal officiel, lois et décreis, du ?4% jan- 
vier 1956), 


16. — Discussion des conclusions du rapport du 8 bireau sur 
les opérations électorales du département du Rhône (2% circons- 
criplion) (trois premiers sièges) (rapport de M. Pommier publié à 
. suile du comple rendu in eztenso de la séance du 20 janvier 

ob) . 


17. — Déscussion des conclusions du rupport sapplémentaire du 
& bureau sur les opérations électorales du département du Rhône 
(> circonscription) (# siège) (rapport suppémentaire de M, Pom- 
mier publié à la suile du compile rendu in ezxtensa de la séance 
du 3 février 1956). 


18. — Discussion des conclusions du rapport du G° bureaæxr sur 
les opérations électorales du département du Nord (2% circonscrip- 
tion) (rapport de M. Titeux:publié à la suite du comp'e rendu 
in extenso de la séance du 24 vier 1956). 


19. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
6 burew1 sur les o@péralions électorales du département de l'Oise 
(4 sièges) (rapport supplémentaire de M. Barennes publié à la 
suile du compte rendu in ertenso de la sance du 17 février 1956). 


20. — Discussion des conclusions du 2% rapnort supplémentaire du 
6° bureau sur les opérations électorales du département de l'Oise 
(1 siège) (2° rapport supplémentaire de M. Barennes publié à la 
suile da compte rendu in extenso de la séance du 17 lévrier 1956). 


21. — Discussion des conclusions du rapport du 7% bureau sur 
y Re Se 2 ppm + l'Orne (rapnort de 
. Fonta publié a suite du compte rend i { 

séance du’2%5 janvier 1956). 2 plrarge dèe tes 


22. — Discussion des conclusions du rappert du 6° burexa1 sur 
Jes opérations électorales du terriloire du Moy2n-Congo (collège des 
cilovens de statut personne) (rapport de M. François-Bénard pubtié 
À suite du compile rendu in extlenso de la séance du 3 février 

h 


23. — Discussion des conclusions du rapport du 6 bureau sur 
les opérations électorales du déparlement de la Moselle (rapport de 
M. Kriegel-Valrimont publié à la suite du compile rendu in extenso 
de la séance du 34 janvier 1956). 


24. — Discussion des conclusions du rapport du 10 bureau sur 
ls opérations électorales da territoire s Somalis (rapport de 
M. Aiduy à la suite du compte rendu in ezxtenso de la séance 
du 10 février 1956). 


.25. — Discussion des conclusions du 3° bureau sur les opéra- 
lions Clectorales du territoire de Madagascar (collège des citoyens de 
Salut personnel, 1 circonscription-Centre) (rapport de M. Gabelle 
pre + ve du compile rendu in extenso de la séance du 


: 26. — Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur 

les opérations électoraies des territoires de la Nouvelle-Caiédonie et 

dépendances et des NouvellesHébrides (rapport de M. Charpentier 

- ro È. la D” du compté rendu in extenso de la séance du 
évrier 1956), 


27. — Eventuellement, discussion des conclusions du rappert du 
fx bureau sur les opérations électorales du département de l'Ar- 


dèché (un (rapport de M. Camille Laurens publié à la suite 
du compte or 4 in er 


ettenso de la séance du 21 février 1956). 











Liste des projets, pl'opesiiions ou rapnorts mis en distribution 
le mererodi 22 février 1956 


No %55. — Proposition de loi de M. Marcellin tendant à préciser 
le statut des coopératives d'admiuistrations publiques et 
d'entrecrises nationaiisces el privées renvoyée à ia Comiis- 
sion du travait). 

Ne 275. — Proposilion de loi de M. Beauguille tendant à assimi- 
ler Ja situation de certaines catégories de porteurs de rentes 
sur l'Etat francais à celle des tiiulaires qe rentes viagéres 
contractées auprès de Ja caisse des dépôls el con<ignalions 
(renvoyée à la cominission des finances). 

Ne 279, — Proposilion de loi de M. keanguilte tendant à modifier 
les conditions imposées aux prosriétaires fonciers pour l'enre- 
gistrement des échanges de parcelles de terre (renvoyée à ia 
commission de l’agricuilure). 

No 294. — Proposilion de loi de M. Marcellin tendant à instaurer 
le serutin d'arrondissement uninominal à un tour pour l'élee- 
tion des députés à i’Assemb'éce nationale (renvoyée à la cotu- 
mission du suffrage universei). 

No 395. — Proposition de loi de M. Emile Ilugues tendant à auto- 
riser dans certains cas deux époux à faire partie d'une mème 
société (renvoyée à la commission de la jusiice). 


s 


No 297, — Proposilion de ‘oi de M, Peixonne tendant à autoriser 
l'assermentation d'inspeclteurs musicaux (renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale). 

No 298, — Proposilion de loi de M. Deixonne tendant à accorder 
l'aliocation de saiaire unique aux étudiants mariés (renvoycée 
à la commission du travail). 

Ne 29 — Proposition de loi de M. Deixenne tendant à créer une 
caisse nalionaie des æerts (renvoyée à ‘a commission de l'édu- 
calion nationale). 

No 9. — Proposition de réso'ulion de M. Deixonne tendant à 
inviter je Gouvernement à groionger les congés de longue 
durée des membres de l’enseignement atteints de tuberculuse 
(renvoyée à la commission de l'éducation nalionale). 

Ne 302 — Proposition de résolution de M. Deixonne tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder aux jeunes sapeurs-pompiers 
appelés sous les drapeaux une permission exceplionne.le (ren- 
voyée à la commission de l'intérieur). 

No 306. — Proposilion de résolulien de M. Deixonne tendant à invi- 
ter. le Gouvernement à résoudre d'urgence les probièmes que 
pose je marasme de nos indusiries du textile et du cuir (ren- 
voyée à la commission des affaires économiques). 

Ne 318. — Proposition de loi de M. Marcellin tendant à réduire les 
droits de succession (renvoyée à la commission des finances). 

No 319. — Proposition de résolulion de M. Gilles Gozard tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les dispitions nécessaires 

our oblenir la suppression des passeports dans les relations 
internationales (renvoyée à la commission des affaires étran- 
gères). 

No 334. — Proposilion de réselution de M. Quinson tendant à inviter 
le Gouvernement à préparer une réforme administraiive et à 
associer les fonclionnaires à son œuvre (renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur). 

No 350. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à soumellre 
les logements mis en location par les offices publics et sociétés 
d'habitations à lover modéré aux mêmes conditions d'occupa- 
tion minima que celles applicables pour les locaux d'habitation 
soumis aux dispositions de la lai du 1° septembre 19:38 (ren- 
voyée à la commission de la justice), 

No 251. — Proposition de loi de M. Jean Caveux tendant à valider 
cerlaines sociétés entre époux (renvoyée à la commission de 
la justice). 

Ne 352. — Proposilion de résolution de M. Bouxom tendant à inviler 
le Gouvernement à exempter Ge loules taxes les entrées gra- 
tuites accordées par les exploitants de salles de cinéina aux 

rsonnes âgées disposant de ressources modesles (renvoyée 
la commission de Ja famile'. 

Ne 2533. — Proposition de résolulion de M. Jean-Paul David tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi tendant 
à créer une caisse d'équipement de la région parisiéniié ,ren- 
voÿyée à la commission de l'intérieur). 


No 381. — Proposition de loi de M. Lamarque-Cando tendant à com- 
léter la loi du 6 décembre 195% sur la prophylaxie de la 
uberculose des bovidés et le contrôie de la salubrité des 


viandes (renvoyée à la commission de l'agriculture). 

No 333. — Proposilion de loi de M. Maurice-Bokansweski tendant À 

abroger l'articie 2 du décret du 9 décembre 1955 relatif à la 
. journée du 2 janvier 19%%6 (renvoyée à la commission des 
nances). 

Ne 988, — Proposition de loi de M. André Monteil tendant à la 
revalorisation des majorations spéciales à la gendarmerie en 
matière de pensions (renvoyée à la commission des pensions). 

Ne 4%. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à faciliter ponr 
les diminués rm eus. aux concours el cxamens de 
la foncüon publique (renvoyée à la commission de l’intérieur). 

No 446. — sition de loi de M. Vigier tendant à abroger le déeret 
du 9 décembre 41955 faisant du ? janvier 1956 une journée 
chômée, fériée et payée (renvoyée à la cominission deg 
finances). 











———— 
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Ne 467 (rectifié). — Proposition de jioi de M. Bisso! tendant à modi- 
‘ fier le régime des assurances sociales applicable dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique el de la Réunion (renvoyée à la commission du travail). 


N° 585. — Rapport fait au cours de la deuxième législature, au nom 
de la commission de l’agriculture, sur la proposition de loi 
tendant à modifier le décret du 7 juin 19:19 fixant le statut et 
les eflectifs des personnels de l'administration des eaux et 
forêts (renvoyé à la commission de l’agriculture). 


No 588, — Rapport fait au cours de la deuxième Kgislature, au nom 
de la commission de l’agriculture, sur la proposition de loi 
instituant un fonds de chasse dans chaque département (ren- 
voyé à la commission de J’agriculiure). 


Ne 589, — Rapport fait au cours de la deuxième législature, au nom 
de la commission de l’agriculure, sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à porter à 75 p. 1@ti le 
plafond du taux de subvention pour les adductions d’eau rurales 
(renvoyé à la commission de l’agriculture). 


Ne 600, — Rapport fait au cours de la deuxième légis'ature, au nom 
de la commission de la défense nationale, sur les propositions 
de loi tendant à permeitre de conférer l’honorariat au grade 
supérieur à cerlains officiers de réserve el assimilés (renvoyé à 
la commission de la défense nationaic). 


N° 614. — Rapport fait au cours de la deuxième législature, au nom 
de la commission de l'intérieur, sur la proposition de loi ten- 
dant à accorder aux maires et adjoints des communes äinsi 
qu'aux conseillers municipaux de Paris le bénéfice de la sécu- 
rilé sociale lorsque Jeurs fonctions électives ne ;eur permettent 
pas l’exercice de leur profession antérieure (renvoyé à la com- 
nussion de l’intérieur). 


N° 633. — Projet de loi relatif à la journée chômée du 2 janvier 19:56 
(renvoyé à la commission du travail). 


N° 658. — Proposilion de loi de M. Raingeard tendant à aménager les 
dispositions de l’article 57 de la loi du 14 août 4953 en ce qui 
concerne les sociétés françaises qui exploitaient directement à 
l'étranger (renvoyée à la commission des finances . 


Ne G66, — Proposition de loi de M. Pourtalet tendant à l'ouverture 
d'un créait de 140 milliards de francs pour l’aide immédiate aux 
producteurs agricoles sinistrés par le gel (renvoyée à la corn- 
mission des finances). 





Validation de pouvoirs. 





Dans sa première séance du 21 février 1956, l'Assemblée nationale 
a validé les pouvoirs de: 
MM. Boisdé (Raymond) (Cher). 
Cherrier (Cher). 
Mariat (René) (Cher). 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 


(71 membres au lieu de 70.) 
Ajouler le nom de M. Coste-Floret (Alfred), 





Nomination d’un membre de commission. 





Dans sa première séance du mardi 21 février 1956, l’Assemblée 
nationale a nommé M. Juvénal membre de la commission de ‘à 
justice et de législation, en remplacement de M. Depreux. 





Nomination de membres d'une sous-cemmissien. 


Ont élé désignés pour faire partie de la sous-commission chargée 
de suivre et de contrôler d’une façon permanente l'emploi des 
crédits affectés à la défense nationale (application de l’article 71 
de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, modifié par l'article 41 de la 
loi ne 53-72 du 6 février 1953) : 

1° Par la commission des finances: MM. André Colin, Dorey, 
Frédéric-Dupont, Jean-Moreau et Panier; 

2° Par la commission de la défense nationale: MM. Bayrou, Chris- 
tiaens, Joannès Dupraz, Margueritte et de Pierrebourg,; | ; 

3° Par la commission des territoires d'outre-mer: M. Devinat. 








Commission de la justice et de législation. 


Séance du mardi 21 février 1956. 


Présents. — MM. Bourbon, Cherrier, Crouan, Dejean, Douala, Gan- 
lier (André), Halbout, Isorni, Lefranc (Jean) (Pas-de-Calais), Marin 
(Fernand), Peron (Yves), Plaisance, Mme Rabalé, MM. Seitlinger, 
Vigier. 

Excusé. — M. Cupler. 


Suppléants, — MM. Jarrosson (de M. Crouan), Vergès (de M. De. 
nis), Cermoiaece (de M. Dreyius-Sghmidt, Crouan (de M. Fourcade), 
Mme Lefebvre (de M. Lacaze), MM. Ranoux (de M. Maton), Perche 
(de M. Michel), Rancel (de M. Mignot), Marc Jacquet (de M. Piania), 
Christian Bonnet (de M. Wasmer). 


—— 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence, constituée conformément à l’article 3% du règle 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de 14 membres au moins), est convoquée 
par M.-le président pour le vendredi 24 fév'ier 1956, à onze heures 
quinze dans les salons de la présidence. 





Convooations de cor1imissions. 





La commission des affaires économiques se réunira le jeud 
23 février 1956, à dix heures (local de la commission n° 263) : 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 167) de M. Jean Cayeux tendant à com- 
pléler la loi du 20 mars 1951 relative à la composition et au fonc- 
lionnement du Conseil économique ; 

La proposition de loi (n° 360) modifiée par le Conseil de la Répo- 
blique tendant à compléter l'article 9 de la loi du 10 septem- 
bre 1917 portant statut de coopération. 


IH, — Nomination du rapporteur pour avis du projel de loi sur 
la journée chômée du 2 janvier. 
HI. — Nomination de membres: 


De Ja commission de simplifieation des formalités concernant les 
operations du commerce extérieur; 

De la sous-commission de contrèle des entreprises nalionalisées; 

Du conseil supérieur des alcools; 

Du comité de coordination des enquêtes statistiques. 

IV. — Demande de pouvoirs d'enquite. 

V. — Nomination de membres: 

De Ja sous-commission du comme”ce extérieur ; 

De la sous-commission d'étude des entreprises de main-d'œuvre. 

VI, — Avis sur le projet de loi concernant la journée chômee 
du 2 janvier 





La commission de la justice et de législation se réunira le ven- 
dredi 21 février 1956, à dix heures trente (local de la commission 
ne 25%) : 

Rapport de Mme Rabaté sur: 1° la proposition de loi (ne 320) de 
M. Bouxom tendant à interdire toute expulsion de locataires ou 
d'occupants de locaux d’habilation sans relogement préalabie des 
intéressés dans des conditions normales; 2° la proposition de réso- 
lution de Mme Rabäâté (ne 303) tendant à inviter le Gouvernement 
à faire surseoir à toute expulsion de locataires pendant les mois 
d'hiver tant que les intéressés n'auront pas été relogés dans des 
conditions normales maïntenant la cohésion de la famille. 





Le commission des pensions se réunira le jeudi 23 février 1%6, 
à onze heures (local de la commission n° 266) : 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (n° 282) de M. Dorey tendant à sauvegarde? 
les droits à pension des personnes qui ont exercé successivement 
plusieurs aclivilés professionnelles au cours de leur carrière; 

La proposition de loi (ne 283) de M. Dorey tendant à modifier le 
titre V du code des pensions de retraile; | 

La proposition, de loi (ne 310) de M. Tourné tendant à modifier les 
condiiions d'attribution et le taux de la retraite du combattant. 

H. — Nomination de membres: 

De la commission spéciale de classement anx emplois réservés 
de médecins, pharmaciens, chirurgiens dentistes ow vétérinaires; 

De la commission de contrôle des déclarations de vacances d'em- 
piois réservés ; 

Du conseil d'administration de l’office national des anciens com- 
battants et victimes de la guerre; 

. PE, la commission consultalive des opérations de rapatriementis 
ardifs. ; 1 

I. — Reprise éventuelle de rapports de la précédente législature. 
IV. — Questions diverses. ”? 
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Annulation de convocation. 





La réunion de la commission des boissons, prévue pour le mer- 
credi février 1956, à dix-sept heures, est annulée (la réunion pré- 
vue pour dix heures et maintenue). 





Réunions de commissions du mercredi 22 février 1956. 





% bureau. — Communicalion de M. Garet, rapporleur des opéra- 
tions é.ectoraies du 4° secteur de la Seine, à quaivrze heures lrente. 
Local n° 262, 


Commission des boissons, à dix heures. — Local n° 23. 
Commission de la défense nationa'e, à dix heures. — Local n° 213. 
Commision de l’édu‘ation nationale, à dix heures. — Local n° 262, 


Commission de la famil'e, de la population et de la santé publi 
que, à onze heures. — Local me 249, 


Commission-de l'intérieur, à seize heures. — Local no 207, 

Commission de la justice et de légis:ation, à dix heures. — Local 
ne 24: 

Commission de la marine marchande et des pôchez, à dix heures. 
— Local ne 2:0. 

Commission des territoires d'outre-mer, à neuf heures quarante- 


ci. — Louat n° 251. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 23 février 1956. 





A seize heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 


1. — Scrulin à la tribune pour l’éjeelion d'un vice-président du 
Conseil ‘de la République, (Le scrutin sera ouvert pendant une 
heure.) 

2. — Suite de la question orale avec débat suivante: 


M. Malais de Narbonne demande à M. le président du conseil de 
définir quelle est la politique que le Gouvernement entend suivre 
au Viet-Nam; il dermande en particulier s'il lui parait encore pos- 
sibie de réaliser avec nos amis américains une politique d'action 
commune qui ne se tradüuise pas par l’éviction de la France dans 
tous les domaines, à leur profil; et, au cas où une teile action s'avé- 
rerait impossible, quelle est la politique indépendante qau'entend 
suivre le Gouvernement pour restaurer l'indispensable amitié franco- 
vietnamienne que tant d'intérêts tendent à comnromettre, et la 
défense d'intérêts moraux et matérieis que, d'abandon en abondon, 
notre pays semble avoir délibérément sacrifiée, (Question transmise 
à M. le ministre des affaires étrangères.) 


3, — Discussion de la question orale avec débat suivante: 
M. Michel Debré demande à M. le ministre des aflaires éirangères 
s’il n’estime pas indispensable de préciser, avant toute négociation 


‘au sujet d'une organisation européenne de l'énergie atomique: 


1° quel'es modifications doivent être. apporlées à la Communauté 
du charbon et de l'acier; 2° quelles règ'es fondamentales doivent 
dire édiclées pour éviter Ja soumission lolaie de la France à des 
politiques étrangères; 3° pour quelles raisons il entend préférer la 
« Petite Europe » à une organisation plus vaste, 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalionaie, 
relatif au transport à titre gratuit et à la restitution aux familles 
des corps de certaines victimes civiles de la guerre décédées en 
Indochine et ayant oblenu la mention à titre civil « Mort pour la 
France ». (Nos 74 et 278, session de 1955-1956. — M. Auberger, rap- 
porleur de la commission des pensions [pensions civiles el militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppressioni.) 


5. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 


adoptée avec modification par l’Assemblée nalionae dans sa 


deuxième lecture, tendant à l'instilution de réserves communales 
de chässe, (Nos 318, année 1955, 43, 183 et 216, session de 1955-1956, 
— M. de Pontbriand, rapporteur de la commission de l’agricuiture.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, portant création d'’atlaches agricoles, (Nos 1411, année 
1950, 532, année At, 148 et 257, session 1955-1956 — M, Houdet, 
rapporteur de la commission de l’agriculture.) 


7. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
hationale, tendant à rendre re à l'Algérie les disposilions 
de la loi neo 55-362 du 3 6vril- 1955, modifiant l’article 4 dé la loi 
n° 51-1972 du 4er décembre 1951 tendant à permettre, à titre provi- 
soire, de surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. (Nes 168 et 258; session de 
1955-1956, . — M. André Cornu, rapporteur de la commission de l'in- 
Aeniai sdess généra.e, départementale ei communale, 

gèrie]. 








8. — Discussion du projet de loi étendant à l’Algérie les 3° et 4° ali- 
néas de l’article 593 du.eode de pro:édure civile modifié et compléié 
par la loi n° 51-1209 du 6 décembre 1954. (Nes 209 et 259, session 
de 1953-1956. — M. André Cornu, rapporteur de la commission de 
l'intérieur [adininistration générale, départementale et communale, 
A'gérie].) 

9. — Diseussion de la proposition de résoïution de M. Ralijaona 
Laingo tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
populations de Madagascar victimes du cyclone qui ravagea uno 
parie de ja Grande lle ie 26 janvier 1956 et les jours suivants. (N° 233, 
session de 1955-1956. — M. jules Castellani, rapporteur de la eommis- 
sion de la France d'outre-mer.) 





Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


GROUPE SOCIALISTE 
(53 membres au lieu de 52.) 
Ajouter le nom de X. Bertranmi. 





Nominations de membres de commissions générales. 

Pans sa séance du 21 février 1956, le Conseil de la République 8 
nommé : - 

M. Bertrand, membre lilalaire de la commission de la marine et 
des pêches, en remplacement de M, Denvers. 

M. Bertrand, mernbre sunpléant de la commission des moyens de 
communi ation, en remplacement uc M. Denvers. 

M. Bertrand, membre tilulaire de la commission de la reconstruc- 
lion, en rempia’ement de M. benvers. 

M. Bertrand, membre suppiéant de la commission du suffrage 
universel, en rempacen:ent de M. Chochoy. 

M. Bertrand, membh:2 supnléant de la commission de l'éducation 
nationale, en remylacement de M. envers. 

M. Bertrand, membre sunpicant de la commission de l’intérieur, 
en remplacement de Mile Rapuzzi, démissionnaire, 

Mile Rapuzzi, membre tilulaire de la commission de la recons- 
traclion, en remplacemen: de M. failhades, démissionnaire. 

M. M'Rodje, membre titulaire de la rommission de la marine et 
des pêches, en rempiacement de Mile Rapuzzi, démissionnaire. 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mardi 21 Jévrier 1956. 

Présents. — M. Robert Auhé, Augarde, Henri Barré, le général 
Réthouart, Julien Brunhes, Yves Jaouen, Le Gros, Longchamhon, 
de Maupéou, de Montullé, Parisot, le général Petit, Raymond Pin- 
chard, Edgar Pisani, Jean-Louis Rolland, Marcel Rupied, 

Suppléants. — MM Airie, Le Sass'er-Boisauné, Raybaud, 





Convocations de commissions. 





La commission des moyens de comunication, des transports et dm 
tourisme se réunira le jeudi 23 février 1956, à dix heures (local 
ne 201): 

Examen du projet de loi (n° 146, session 1955-1956), instituant 
un fonds national de la vieillesse, 


La commission de la presse, de la radio et du cinéma se réunira 
le jeudi 23 février 1956, à dix heures (local n° 201): 


I — Echange de vues sur le projet de lui portant statut de 
l'agence française de presse. 
IT, — Avis de M. Delpuech sur le projet de loi (n° 331, année 1955), 


adopié par l'Assemblée nationale, portant approbation du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement 





Convocation de solis-commission,. 





La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédiis affectés à la défense nationale se 
réunira le vendredi 24 février 1956, à dix heures (local P. 9): 

— Audilion-de M. le ministre de la défense nationa:e. 





Convocation de bureau. 





Le deuxième bureau se réunira le jeudi 23 février 1956, à quinze 
heures quarante-cinq (local ne 291): 

— Examen du dossier d'élection du Nord (remplacement de 
M. Albert Denvers, élu député). 
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Réunions de commiseionc du mercrodi 22 février. 





Commission de l'agriculture, à quinze heures. — Local ne 244. 

Commission de coordination « Traité de cormmunauté europfenne 
charbon-acier », à dix-sept heures tren'e. — Jocal ne 291. 

Commission de l'éducation mafionale, des beaux-arts, de la jeu- 
nesse, des sports et des loisirs, à dix beures trenle. — J4rx n° 207. 

Commission de la famile, de la population et 4e 'a s°n!é publi- 
que, à dix-sept heures. — Local n° 2091. 

Commission des finances, à dix heures. — Local de la commis- 
sion. 

Commission de la justice et de législation eivile, erlminelle et 
commerciale, à neul hewres quarante-cinq. — Local ne 272. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 23 février 1956. 


A quinae heures trznie. — SéANCE PURLIQUE 


1. — Discussion de la proposilion et proposition de résolution pré- 
sentées par M. Georges Monnet, au nom de la commission de l'ugri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forèis, tendant 
à garautir le financement de la politique d'erganisalion du marché 
du calé et à reviser des condiions de soutien des prix prévus per 
l'arrêté du 16 décembre 1952 (Nos 125 et 153, session 1955-1956, 
M. Georges Monnet, rapporleur; avis de la commission des aflaires 
financières, M. N.., rapporteur, et avis de la commission des affaires 
économiques, D. Dède, rapporteur.) 

2. — Discussion. de la proposition de M. Le Brun Kéris tendant à 
demander au Gouvernement d'assurer le maintien et :e déve:oppe- 
ment des liaisons maritimes ce l'Umion française par la créalron 
d'une sale de radoub à Djibouti. (Nes 65, année 1955, et 65, session 
4955-1956, M. Dède, rapporteur, et ne 106, session 195-1956, avis de 
+ tt des affaires éconcmiques, M. Le Brun Kris, reppor- 
eur. 

3 — Discussion de la proposition de MM.. Le Brun Kéris, Alfred 
Jacohson, Boisdon et Iba Zizen, tendant à inviter le Gouvernement 
à célébrer en 46 le dixième anniversaire du plan par des expo- 
‘sitions fixe et itinérante. ‘Nes 176, année 1955, ct 105, session 19%55- 
1956, M. Iba Zizen, rapporieur.) 

4. — Discussion de la proposition de MM. Laurin, Diimn Dorra- 
baye, Lhuillier, Oudard, tendant à inviter ie Gouvernement à amélio- 
rer la rig'ementation en viguenr en Afrique équatoriale françii:e 
concernant le statut des agents auxiliaires, (Nos 488, année 1955, et 
123, session 1953-1956, M. Iabib-Deloncie, rapporteur.) 

5. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. Ie prési- 
dent du canseil des ministres, sur le projet de décret vrisemte par 
M.,le ministre de Ja France d'outre-mer. complétant l’article 2 .du 
décret ne 52% Qu ?8 jwiäct 1352 réglementant les obligations pra- 
fessionnelles des médecins, chirurgiens dentistes et sages-femmes 
diplômés des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, Tana- 
narive et Pondichéry, (Nes 68 et 122, session 1955-1956, M. Deroux, 
rapparleur.) 

6. — Discussion de la proposition de Mile Le Ber, tendant à déve- 
qu les écoles de filles aux Comores. (Nes 95 et 121, session 1955- 

, Me Le Ber, rapporteur.) 

7. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le président 
‘du conseil des mimistres, sur le projet de décret présenté par M. :e 
ministre de ln France d’outre-nrer, portant medificalion an décret 
du 22 décrmbre 4916 réglementant l'exercice de la profession- de 
médecin et sage-fefnme malgaches. (Nos 49, omnée 1955, et 10, 
session 1%55-1956, M. Guirandou N'Diaye, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris tendant à 
demander eu Gouvernement d'assurer une meilleure connaissénce 
de la Côte française des Samuiis et d'y dévelapner le tourisme lors 
des escales maritimes, (Nos 63, année 1955, et 141, session 1953-19%%, 
M. Jacquicr. rapporteur, et avis de la commission des affaires éco- 
nomiques, M. Le Brun Kéris, rapporteur.) 





Hieminations de membres de commissions. 


Dans sa séance du 21 février 142%, l’'Assembiée de l'Union française 
a nommé : 
M. Bernier, membre de la commission des affaires sociales, en 
remplacement de M. Chekkal Dao. 
M. Chekkal Dao, membre de la rommission de la législation, de la 
ST affaires adminisiratives el dornaniaies, en remplacement 
, rer. 








Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 


Séance du mardi 4 février 1956. 

Présents: MM. Berlhaud (Pierre-Louis), Burkhardt, Chastenet, 
Dardelle, Hazouimé, Mlie Le Ber, Mme Malroux, M. N'Diäye Guirandou. 
Suppléants: M. Berthaud de Mme ÆEboné-Te:l, M. Burkhardt de 
M. Daber, M. Chastenet de Mme la princesse Khammao, M. Dardelle 
de Mme la princesse Yukanthor, Mle Le Ber de M. Gervair, Mme Mal- 
roux de M. Lechani. 

Excusés: M. le président Griaule, Mme Crémieux, M. Héline. 

Assistaient, en outre, à la séance: M. Juglas, ancien ministre, 
directeur de l'office de la recherche scientifique et technique d'outre- 
mer; M. Guerniou, attaché à l'U. R. S. T. O. M.; MM, Ch.-A. Julien, 
Randrelsa, conseillers de l’Union française. 





Aüaires économiques, 


Séance du mardi A février 1956. 


Présents: MM. Ahmed Abdallah, Bégarra, Bouda (François), Pède 
Le Brun, Kéris, Loste, Schmitt, Troisgros. Suppléants: M. Ahmed 
Abdaïltan de M. Bertrand, M. de de M. Aubert, M. Losle de 
M. Georges Riond, M. Georges Monnet de M. Luciani, M. Bégarra de 
M. Reverbori. 

Excusés: MM. Roger Pusseaulx, Theetten. 

Assistait, en outre, à la séance: M. Georges Monnet, 








Convocation de commission. 


Addilif à l'ordre du joùr de la séance que tiendra la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales le mercredi 22 février 1956, à dix heures (salle n° 33): 

59 Examen d'urgence de la propesition (ne 127, session 1955-1956) 
tendant à amnistier les faits qui se sont produits au Cameroun à 
l'occasion des événements de mai 1%5%, — Nominalion d'un rap- 
porteur. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, ruo Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 13 février au 18 février 1956: 


I. — Notes et études decumentaires, 


No 2132. — La conception soviétique des conflits armés 

ments) 

Abonnement aux « Notes et études documentaires » : 
4.009 F; un an, 7.200 F. 


: IL. — Articles et documents. 
{Bulletin d'informations et de presse élrangère.) 


N° 0919 — 1. Problèmes d'actuahlé, — La Fédération malaise su? 
la + de l'indépendance au sein du Common- 
wealth. 

2. Textes du jour. — Coramuniqué final de la contérence 
des six ministres des affaires étrangères de Ja C. E. 
G. A. (Bruxelles, 12 février 1956). 

3, Fais et opinions. — Orient-Occident: Les Etats arabes 
et le pacte de Bagdad, — Administration et déve- 
loppement juridique en Arabie: la colonie d’Aden 
et le Protectorat.............. ANR se D FE. 

Ne 0320. — 1. Problèmes d'actualité. — 1) Malte et le Royaume- 

Uni: le referendum du 12 février. — 2) Le 
Pakistan élabore une nouvelle Constitution. 

2. Textes du jour. — Déclaration du ministère des 
affaires étrangères de l’U.R.S.S. concernant 
les mesures a riéaines dans le Proche 
et te M nt (Moscou, 13 février 1956). 

À Pnei one, de cuis mate le pin 

0] rre, u na 
peuplée Re PP 48 LA 


Ne 0521. — 1. Problèmes d'actualité. — Le vingtième congrès 
du soviétique : 


(Docu. 


nn nm mm mms CLRLELLELZ) . 


communiste de l'Union 
2. Faits ei pq "= eme fusion des 
1 . — nis: Ja 
_ deux grandes organisations syndicales........ 48 F. 
Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.750 F; 
un an, 5.000 F, 
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— 


III. — Chroniques étrangères. 
Ne 162. — U. R. S. S. : Le budget de 1956. — La campagne contre 


le colonialisme. — Après le voyage des dirigeants 

soviétiques en Asie. — Les crises du parti communiste 

de la R. S. S. de Géorgie........................ 50 F, 
No 282. — Grande-Bretagne: Le programme du Gouvernement. 

— Réforme électorale au Kenya. — Les entre- 

tiens de Washinglon............................. 50 F. 


N° 167. — Espagne: La siiuation politique. — La loi budgé- 
taire. — Madrid et le yroblème de l'unité du 
Mares 1.05 on ire lat ces PRES ” à 1 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six Mois, 
27 F; un an, 500 F. s 


IV. — Problèmes économiques. 
{Sélection de presse française et étrangère.) 


Ne 424 dun 44 février 1955 publie notamment: L'industrialisation de 
l'Algérie et de la Tunisie. — Retour à l’orihodoxie monélaire 
en Scandinavie. — Questions d'Allemagne occidentale: (le 
mouvement des prix et des salaires. « Le spectre de ia hausse 
des prix. »}, — Le plan de développement économique de 
JU. R, S. S. en 1955... vases iaetre ion eterte es seront 40 F. 


Abonnement aux «Problèmes économiques »: six mois, °1.000 F; 
un an, 1.800 F. 


V. — La documentation photographique. 


Série ne 15%. — L'Afrique (NH). — (Les peuples. — Les genres de 
vie. — L'économie) : 413 planches photographiques, format 
20 x 24, dont une en COUlEuUrS...........5.mssosuse e 90 F. 


Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 2.100 F. 


VI. — La documentation française illustrée. 


No 110 (février 1956). — L'alcoolisme............... RO à VS Dr. 
Abonnement à la « Documentation française illustrée »: un an, 500 F. 


VII. — Builetin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de Ja statistique 
et des études économiques.) 


Ne 407 du 18 février 1956 présente en variétés statistiques : 
4. Evalualion des surfaces cullivées en céréales. 
2. Effectifs du bétail et productions de viande, 
3. Ressources en céréales panifiables. 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n’est pas vendu au 
numéro. 


D: &5 au « Bullelin hebdomadaire de statistique »: un an, 





Vente au vuméro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majc.& de 5 p. 400 pour frais d'expe- 
dition (avec minimum de 45 F}, et celui des 2honnements doivent 
être adressis au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


—+e + 





Minisière des affaires économiques et financières. 





Avis d'examen d'aptitude pour l'emploi d'agent de bureau 
des services extérieurs de la direction généra.e des impôts. 


(Modificatif ‘à l'avis publié au Journal officiel du 30 décembre 1955.) 





L'examen d'aptitude à l'emploi d'agent de bureau des services 
exlérieurs de la direction générale des impôts, qui devait avoir lieu 
le 2 mars 1956 dans l’ensemb'e des départements, est fixé au 
47 mars 1956 pour le département de la Réunion, au 8 mars 1956 
pour les départements de la Drôme (auquel est ratlaché le dépar- 
tement de l’Ardeche) et des Basses-Pyrénées, au 1% mars 1956 pour 
ceux du Gard et de Ja Martinique. La dale des épreuves demeure 
fixée au 2? mars 1956 dans les autres départements à l'exception du 
département de la Guedeloupe pour lequel celle date fera objet 
d'un avis ultérieur. 





++ 








Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de vacance d'un poste de mêdecin 
des dispensaires antitubercuteux de la Charenie. 





Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antituben 
culeux publics est aciucllement vacant dans le département de la 
Charenie. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1948 relatif au recrutement des médecins des serv.ces 
antitubereuleux {médecins de sanaloriums publics, médecins à temps 
complet déjà en fonctions dans les dispensaires antituberculeux, 
médecins issus du concours des services antituherculeux). 

Les candidats devront, avant le 45 mars 1956, adresser leur 
demande, a-compagnée d'un exposé de leurs titres. à la direclion 
départementale de la santé de la Charente, 22, rue d’léna, à Angou- 
lème, où its pourront obtenir tous renseignements uliles. 





Paris — Imprimerie des Journaux officicle. 31, quai Vollwure. 





Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Juan-Paur MARTIN 








COTE DES CHANGES 


+ VERSEMENT TÊLÉGRAPHIQUE 








Dersiert Cours limites Cours extrèmes 
cours : te 3 
raliqués colés à la Bourse 
cotée * Paye. Devise. | Parité. A x 
æ par la Banque du 
Bouree. de France. 21 février 1950. 





30 .. | États-Unis ..... | 1 $ US.A 2.4... oo. s JD +. so. o6 
350 15 | Canada ........ Li ON ESPÉER MARE ” SRE LME 356 20 350 10 
162 40 | Côte Fse Somaiis | 100 E Djib 2604 0727 .... os 906 + 282... 00 ve 
2795 .. : Mexique ..-.... #00 pes. | 2D.. Loco os soc »e 2795 .… eee se 


S9R4 50 ! Allemagne occid | 1°0 D Mk | 9999 33 271.. 99%. 3985 0 8984 50 


701 50 | Belgique ...... 400 FE b. 700 694 25 7052» | 704 30 704 60 
5083 .. | Danemark ,.... 100 : à. | 5067 22 3029 25 5106 25 | 5091 .. 5080 
082 75 | Gde-Bretagne .. f siv. et. 930 97265 98335 ps2 95 982 80 
5598 | Ialie .......... 100 lire 3G 007 56 09 56 & 56 005 56 
4913.. | Norvège ....... *00 c. n. | 4900 +869 “0 4937 .. | 491250 4991 50 
0251 .. | PayeBae ...... 100 11. 9210 52 9141 69 9279 30 | 9249 .. 9248 
6762 .. | Suèdé ......... 106 «. € 6565 625 |6713 . 6516 20 | 6:63 50 6762 30 
8095 .. | Suisse ......... 100 [. 8. 3003 98 7044 .. ROG4.. | 2035 50 3094 .… 
19356 25 \utriche ...... 166 «ch 136 15 1536 05 1356 25 | 193356 25 .... 
1007. | Fgypte Alix ég | 100504 | 907.. 1013 . | 1018 .. 1007 30 
4242 .. | Portugal ...... 10% esc. |! 1217 39 1308 25 1226 50 | 1221... 1219. 


4295 50 Fchécos lov aqu'e 100 kes 4561 !1 1524 50 4997 50! 6897 50 .... . 




















11520 | Yougoslavie... 109 din. 116 666 115 70 11560] 115 40 .....e 
M Reel rer ones t one vote coco oc o IEC 7 oise 200 
RE does biccssosesecsese Br CE. Ps #50 
Elais sesoeiés du Cambodge, du Laos et du Viel.Nam... 100 pinstres........ 1000 





4: Cours de référence débai par l'avis n° 421 de l'o'tise dee charges. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAB, 62, AUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque peslal 1014:006, Paris, 
£T DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur d2s annonr”s. 








TIRAGES FINANCIERS 





Compagnie Française de Mat:riel de Ciremins de Fer 
SOCIÉTÉ ANONYME AU ICAPIL DE 341625.900 F 
SrèoE SOCIAL: 38, AVENUR TIOCNE, PARIS (8°) 

A. C.: Seine 51-B 6044; numéro d'entreprise: 212::5108,(-007. 





Obligations 6 1/4 0/0 1949. 





Septième tirage (amortissement 1956). 


Le conseil d'administration de la Compagnie française de matériel 
de chemins de fer a décidé de procéder, ..e 9 février 1956, au septième 
tirage comaortant 213 ob'igations 6 1/1 0/0 199 remboursables en 
4956, comme l'indique le tableau d'amortissement reproduit au dos 
de ces titres. 

‘Conformément aux dispositions contenues dans la notice d'étais- 
sion, il a été tiré un numére. 

Le numéro d'obligation sorti est BG31. 

Les 217 obligations æemboursables qui suivent, comple tenu des 
obligations antérieurement amorties, porient les numéros suivanis : 

3635 à 2610 3612 À 3709 2713 à 3745 3719 à 937841 


3784 à 5360 


‘Ces obligations seront remboursables au an soit 40:00 F net, à 
partir du 15.avril 1956, avec le coupon n° 8 (15 avril 1951) allaché. 





Numéros tes ‘obiigations sorties aux ‘tirages préséden:s 
(E* et 6° tirages) e! non encûre rembourséss. 


Année de remboursement: 1954. 
98 9% 100 “401 102 103 #16 


Année de remboursement: 45. 
9371 385 2286 2287 2288 2349 92290 2124 2425 2426 
2127 2128 2429 


86 97 








ETABLISSEMENTS ED. JAEGER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 262.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE Baumn, LENAULOIS-PERRET (Sert) 
Registre du cominerce : Seine n° 55-B 15019. 


Obiigations de 10.000 F G 3/4 0/0 1951. 


LISTE NWMERAIQUE 


4° De la série comprenant les 527 obligations sorites au cinquième 

au oort du 10 fév'ier 1956, formant ta tdisiiié des titres 

à amortir au 15 mass 19556. Ces obligations seront rembour- 
sables à 40.000 #; 

2° Des séries sorties aux tirages :nrécédents et parmi lesquelles 

figurent des ohigations non encore présenièes au rembource- 














ment. 
——— 2 — —— — — 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS ! de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
109 à 1:25 - 56 4:327 à 4.64% | 55 
3.927 à 4.108 , ob 8.801 à 8.582 : 54 














Socivié anonyme des Chaux et Ciments des Feux-Vilaine 
AU GAPITAL ‘DE 409.000.009 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 8, RUE DU LIEUTENANT, À LAVAL (MAYENNE) 
R.C.: Laval n° 41. 


Obligations de #0-900 F (6 3/4 0/0 9052. 





Amerlissement au 15 mars 1956. 


LISTE NUMERIQUE 


4° De Ia série comprenant 325 2.033 dhfigations 6 3/4 C0 1952 sorties 
au tirage da 13 février 1956 €6t 23 obligaiions parini celcs qui 
ont @is racnotées en Bourse par la soviété duis de début Le 
l'amortissement de cot emprunt; 
2° Des séries d’obligaiions sorties aux ti:ages de 1954 et 1955 dont 
ceriaines n'ont pas été au remboursgmen:; cès der- 
more séries comprennent également des titres rachetés en 
ourse. 
Les deux chiiüres emtre parenthèses placés à da suite des numéros 
indiquent l'année d'échéance du remboursement. 
3.007 à 5.222 15% — 29.716 à 23.712 (55) — 26.386 à 27.211 (54). 
Les obligations sorties au tirage du 13 férier 155 seront 
remboursables, sans frais, à partir du 45 mars 4956, coupon au 
15 mars 1957 attaché, à raison de #0.%0 F your les obligations 
nominatives ei au purieur, aux Cais:es des <tabiissements suivant(s: 


NE commercial ‘de France, 108, avenue des Champs-Elysées, 
à Paris; 
Société générale pour Javoriser le déveleppement «du comrærce et 
de l'indusirre en France, 29, boulevard Haussmaun, à Paris; 
Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, à Paris, 
Crédit Iyonneis, 19, boulzvard des Ilétiens, à Paris; 
Comptoir national d'esceompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
Crédit industriel et cammercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 46, boutevard 
des Italiens, à Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 2, rue d’Antüin, à Paris, 
ainsi que dans l:urs succursales el agences de Paris et de province. 
Conventions f;anco-étrangères. — Le montant de ln taxe gropar- 
tiaonnelle aflérenie à la prime de remboursement séiève, pour cet 
amorlissementt, à 89) F. 








COMPAGNIE DU RON EO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 108 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SGCIAL. 25, BOULEVARD DES ÎTALIEXS, A PARIS (2e) 

Registre -du commerre : Seine ne ä8486. 





Obligations 5 1/2 0/0 198 de 5.000 F. 


a 


LISTE NUMERIQUE \ 
1° De la série es 20 obligations sorties au troisième tirage au sort 
du 9 février 1566 formant, avec les titres rachetés en Bource 
par la société émetirice, la toialité de l'ennuité à amortir au 
9 mars 19556. C°s obligalions seront remboursables à ‘5:009 F; 
20 Be Ja série sortie ‘au firzge précédent, parmi laquofle figure une 
obligation non esxccre précentée au romioursement. 





3.082 à 3.148 
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Manufacture Française de Tapis et Eouverturcs | 


SaCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL. DE 225: MILIIONS DE RRANCS 
Sue SOCIAL: 3, BOULEVARD SAMNT-Jkax, BEAUVAIS: (Ors8). 
R. C.: Beauvais ne 54-Bi 20. 





Obligations 5 0/9 1984 de £&.09 EF, 
LISTE NUMÉRIQUE 
io Des séries comprenant les 723 oïhligations amorties au treizième 


tirage (25° amorticsement) effactué le 10 février 1956 (la 
ae a racheté 282 obligations pour çompiéler cet amortisse- 
ment) ;: 


20 Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et nen encore remboursées. 























CE —_——— 
; ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS {de rembour- ||! NUMÉROS dé rembour- 
sement. | à eement, 
} 

51 à 60 56 | 5.551 à 5.580 56 
gt à 100 0 | 5.741 à 5.700 08 
261 à 710 56 5.774 à 5.780 55 
21 à X) 46. 5.921 à 5.980 56: 
sti à 330 50 6.051 à 6.00 56 
38! à 379 56 6.021 à 6.089 56 
sn à 51 5 6.081 à 6.09 26 
sn à 520 56 6.LH# à 6.140 55 
721 à 720 53 6.301 à 6G #49 53 
ss à 8@ 56 63H à 6360 56 
sêt à $70 56 6.431 à . 6.460 58 
921 à 930 5% 6.59% à 6.600 55 
Sal à 940 53 6.622 à 6G.620 45 
1.291 à 1.230 56 6.63 à 6.64 54 
t.24t à 12.250 HN2 6.61 à 6.650 56 
+.231 à ?.209 56 6.631 à 6.650 56 
1.935 à 1.360 53 6.271 à G780 56 
5.361 à 1.370 HI 6.651 à 6.860 56 
F.48i à 7.400 26 6.861 à 6.870 59 
1.49 à +.509 5 7.01 à 7.020 56 
#.501 à +.510 06- 7.071 à 7.088 56 
1.531 à ?t.540 56 7.081 à 7.098 55 
Ÿ.541 à +?.550 3 7.09 à 71,100 53 
1.62 à +.630. 55 7.11 à 7.180 56 
1.811 à 1.820. 55 7.141 à 7.t60 56 
4.821 à +.820 55 7.181 à 7.198 56 
1.861 à 1.870 His) 2.5 à 7.539 56 
2.891 à #.900 26 7.534 à 7.540! 53 
1.98 à 1.94 55 7.641 à 7.552 56 
1.99 à 2.06 56 7.574 à 7.580 59 
2:0M à 2.020 56 7.874 à 7.880 53 
2.24 à 229 53 7.884 à 7.890 54 
2.341 à 2.320 5 8.061 à 6.070 56 
2.354 à 2.360 55 S.191 à 6.200 56 
2.481 à Z.æt0 06 8.241 à 8.250 54 
2.561 à 2.560 6 8.AM à 8.0 55 
2.001 à 2.61 55 8.751 à 8.740 56 
2.614 à 2620 54 8.781 à 8.790 53 
2.671 à 2650 25 8.8" à 8.982) 55 
2.871 à 2.850 55 8.8/4 à 8.850 45 
2.901 à 2910 56 8.981 à 8.920 56 
2,941 à 2.959 06 9.141 à 9.169 56 
2.961 à 2979 56 9.181 à 9.190 96 
3.641 à 3.050 55 9.3M à 9.400 53 
3.081 à 3.09 Hi 9.41 à 9.420 55. 
3.141 à 3,150 55 9.474 à 9.480 25 
2.201 à 3.20 56. S.431 à 9.40 56 
3.291 à 3.26 56 9.5 à 9.540 5% 
3.491 à 3.440 53 9.584 à 9.550 Hi) 
4.441 à 9.450 56 9.851 à 9.560 56 
3.571 à :.380 HZ 9.981 à 9.920 56 
2.9H à 3.M0 05- 19.051 à 10.069 0D- 
3.984 à 3.990 09 10.061 à 10.070 54 
4.02t à 4.030 55 10.081 à 10.090 o6 
atn à 4.160 56 10,181 à 10.140 55. 
4.171 à 4.180 53. 19.15€ à 19.160 55- 
4.201 à 4.210. 55 19.161 à 10.170 d 
4.241 à 4.250 56 10: t9t à 10.200 56 
4.261 à 4.270 55 10.29t à 10.300 56 
4.26t à 4.290 56 10.401 à 10.410 56 
4.374 à 4.359 56, 17.458 à 10.460 56 
4.734 à 4.740 55 40.50 à 10.510 55 
4.801 à 4.810 56 10.521 à 10.530 55 
4.631 à 4.849 56 10.531 à 10.540 55 
4.901 à 4.910 56 19551 à 10.560 56 
4.911 à 4.920 56 10.724 à 10.730 55 
5.021 à 5.030 56 10.781 à 10.790 56 
5.0%b à 5.050: 53 10.844 à 10.860 56. 
5.16$ à 95.10 56 10.901 à 10.90: 56 
5.2H à 5.240 55 10.91% à 10.920. 54 
5.904 à 9.310 55 19.944 à 10.950 55 
5.394 à 5.400 50 +8.#7€ à 11.180: #1 
5.42% à 5.420 55 17.107 à 11.200! 56 
5.52t à 5.530 5 22.36€ à 11.370 55. 








+ ANNÉRS ANNÉES 
NUMÉROS de rembour. |] NUNÉROS de rembour= 
éenent sement. 

11.574 à 11.580 53 15.461 à 15.470 f 
11.681 à 17.620 5 15.501: à 16.510 56 
11.701 à 11.710 56 15.607 à 15.610 56 
11.731 à 11.740 56 415.621 à 15.620 55 
11.821 à 11.820 55 45.661 à 15.670 55 
11.871 à 11.880 56 15.874 à 15.880 54 
11.981 à 11.990 56 15.881 à 15.890 56 
12.641 à 12.050 56 45.921 à 15.930 55 
12.064 à 12.070 55 15.982 à 16.000 #1 
12.081 à 12.090 56 || 16.044 à 16.050 55 
12.121 à 12.130 56 16.051 à 16.060 56 
18.13% à. 12.140 53 16.231: à 16.240 56 
12.207 à 12:210 ñt 46.334 à 16.340 5 
12.291 à 12.300 58 16.441 à 16.450 56 
12.341 à 12.350 56 46.461 à 16.470 55 
12.46! à 12.470 56 16.471 à 16.480 53 
12.5 à 12.560 56 16.484 à 16.400 55 
12.601 à 12.610 A 46.404 à 16.500 5ñ 
12.421 à 12.630 55 16.501 à 16.550 56 
12.651 à 12.650 56 16.541 à 16.520 56 
42.811 à 12.880 55 16.531 à 16.50 56 
12.801 à 12.809 56 16.771 à 16.720 é 
13.061 à 13.070 56 16.811 à 15.850 56 
13.134 à 13.440 5 17.061 à 17.070 55 
13.104 à 13.180 54 17.094 à 17.100 54 
13.291 à 13.300 56 47.111 à 17.120 48 
19.371 à 18.380 56 17.151 à 17.150 18 
13.381 à 13.300 16 17.161 à 47.170 55 
13.341 à 49400 43 12.171 à 17.180 56 
13.401 à 19.410 56 47.351 à 47.360 55 
13,581 à 18.500. 56 12.541 à 17.550 , 
13.661 à 43,670 53 17.571 à 47.580 54 
13.691 à 13.700 56 12.751 À 17.760 56 
#3.74 à 13,720 55 47.901 à 17.940 54 
13.821 à 19.880 54 12.951 à 17.960 56 
12.8 à 13.840 55 18.091 à 18.100 56 
19.977 à 19.980 58 18: 161 à 18.160 56 
14.051 à 14.060 6 18.261 à 18,270 55 
14.261 à 14.270 55 18.321 à 18.320 f 
44.311 à 14.320 54 18.331 à 18.340 55 
44.321 à. 44.330 55 18.341 à 18.350 56 
14.961 à 14.370 55 18.591 à 18,540 53 
14.554 à #4.460 55 18.541 à 18.550 46 
44.471 à 14.480 59 19.631 à 18.640 56 
14.511 à 14.520 59 19.791 à 18.800 56 
44.571 à 14.590 54 18.851 à 18.860 50 
14.581 à 14.590 595 18.991 à 19.00 56 
14.591 à 14.600 56 149.041 à 19.050 54 
14.631 à 14.640 56 19.291 à 19.200 56. 
14.681 à 14.690 53 19.321 à 19.330 56 
11.691 à 14.700 56 19,361 à 19.270 55 
14.711 à 14.720 56 19,381 à 19,390 55 
14.781 à 14.790 55 49.421 à 19.430 55 
14.791 à 14.800 55 19.561 à 19.570 56 
44.841 à 18.850 55 19.621 à 19.620 55 
14.911 à 14.920 55 49.641 à 19.650 55 
14.921 à 14.930 56 19.661 à 19.670 55 
14.961 à 44.970 55 19.771 à 19.720 56 
15.061 à 15.070 56 19.781 à 19.790 56 
15.241 à 15.250 5û 19.791 à 19.800 56 
15.281 à 15.290 55 19.901 à 19.910 56 
15.291 à 15.300 56 49.951 à 19.980 55 
16.311 à 15.320 56 12.991 à 29.000 56 














Les obligations. amorties au tirage du 10 février 1956 seront rem- 
boursables à partir du 10 mars 1956, 
men ne ee dm nee 





Société des Verreries Industrielles Réunies du Loing 
(S.. O.. V. 1. R E, L.) 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DB& 2.157.300.900 F 
SIÈGE SOCIAL: 19, RUE DE LA MICHODIÈRE, à PARIS (2e) 
Registre du: commerce: Seine n° 55-B 11660, 


OBLIGATIONS 4 1/4 0/0 1946 DE 5.000 F 
DE 
l’ancienne cociété Le Pyrex, 


Dixième amortissament. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rahats en Bourse la totalié de la somme 
qui: aurait été exigée pour le remboursement au. pair des 286 abli- 
gains: dont l'amortissement est prévu au 1e avril 1956 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage ow sert, 


Tous les tilres amontis antérieurement par tirage ont été pré- 
seniés au remboursement. 
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ME ss LEE Re + a 
53.183 . 049.896 .261.334 .400. 150 632,890 .829.149 
SONIATE) CSYLIELE 856.954 | 1.050.406 | 1.264.413 | 1.465.290 | 1.639.621 | 1.899.5% 
avec responsabilité limitée à la mise sociale pour f’amortissement 858.794 | 1.050.941 | 1.280.093 1.169.306 | 1.612.096 | 1.82%.7%9 
des obligations à lots 863.564 | 1.051.833 | 1.280.099 1.471.152! 1.655.852! 1.835.152 
pu Roo.28 | 1.085.206 | 1207-00 | 1.473.807 | 1.663.900 | 1.830.010 
59 .: 000.6 .287.62 .119.092 ‘ .AN . .246 
C A N A I, DE PANAMA ETS 907 1.056.125 1280 85 1.479.121 | 1.663.956 À en 
878.178 | 1.059.382 | 1.298.204 | 1.4°1.3641 | 1.670.207 | 1.844.526 
884.117 | 1.064.883 | 1.298.863 | 1.185.369 M 1.845.305 
list : ( 824.325 | 1.071.708 | 41.299.047 | 1.486.028 | 1.674.040 | 1.846.55 
EMISSION DU 26 JUIN 1888 890.714 | 1.079.738 | 1.301.560 1.187.589 |. 1.675.046 1.850 1 
891.869 | 1.081.504 | 1.307.034 | 1.483.005 | 1.679.567 | 1.851.068 
895.965 | 1.088.500 | 1.311.476 | 1.495.127 1.683.302 1.851.2% 
Trois cent vingt et unième tirage d:s obligations et bons à lots 896.090 | 1.089.552 ! 1.311.569 | 1.497.545 | 1.686.437 | 4.852.406 
(15 février 1956). 2. Lans Re PES re 1-e0.46t 
.804 | 1.092.57 .314.67 .199. .691.605 | 4.857.9% 
Le trois cent vingt et vnième tirage des obligations à lots de la 906.797 | 1.094.514 | 1.341.729 | 1.199.782 | 1.602.115 | 1.859.382 
Compagnie de Panama a eu lieu le 15 février 1956, à la succursale 908.357 | 1-099.561 | 1.314.768 | 1.200.008 | 4.692.255 | 4.862 116 
du Comploir national d'escomple de Paris, ?, place de l'Opéra, à 909.700 | 1.101.891 | 1.316.294 | 1.502.224! 1.693.361 | 1 862.188 
que‘orze heures trente. 910.621 US È 2 ES dr 1.865.009 
A ce tirage, il a été extrait de la roue 859 numéros qui ont droit 2 ee 1109.92 | 1.322.000 | 1.510.715 | 41.699.525 2 
suivant leur ordre de sortie aux lots ci-après: 030.726 | 1.110.894 | 1.326.698 | 1.515.529 | 41.700.2%5 1.875 059 
der Nos 18.128... 600.000 F | 6° Nos 700.982... ®.000 F. 038.090 | 1.111.597] 1.327.987 | 1.516.001 | 1.701.614 | 1'979.095 
2 1.971.763... 100.000 |, 99 Tai 2.000 938.213 | 1.119.386 1.50. RS ‘mn 1.830.617 
» # C7 0 102, 1Aleoussse . 0; .235 1.126.897 ‘ 34.2 5 . . ».666 "Rn e 
2 LRU TERRE |d 1.01 566. 2 000 99 | 'yor-570 | 4225 725 | 1.521.415 | 1.707.678 | 1-899.126 
M + tousse 5. : per 0. Le pe hu) 1.128.197 1.326 889 1.522.836 1 710 345 1.890.554 
© 035.607... 2.000 9e À 2.597 dosoc se 2.000 ei 1.128.566 | 4.337 297 | 1.523.702 | 1310 717 | 1-890.76t 
Les 50 numéros suivants sont remboursab'es chacun par 1.000 F: 940.913 Re + — TT UM + A Le me 
1° - 119,0) . «D Re .122.42 tone » 
51.197) 366.805:  745.1121 950.605 | 1.390.176 1.554.974 os | 1.146.300! 1.347.791 | 1.520.238 | 4.723.487 | 1-S00.722 
76.5ü3 410.017 194 413 998.917 | 1.399.965 | 1.619.548 96.651 | 1.149.429 | 1.349.467 | 1.591.882 | 4.721.990 | 1-897.951 
Je 427.011 D 008 | 1.062.633 | 1.400.415 | 1.626.094 919.685 | 1.152.482 | 1.354.356 | 1.335.281! 4.725.736 Ron 
216.562 4183. 49 27.959 | 4.069.687 | 1.407.857 | 1.765.602 050.048 | 1.153.815 | 1.355.946 | 1.535.796! 1 726.ç7R | 1-201-084 
2e) MS ST) NOTE d'oss 405 | 1.459.018 | 1.868.497 055.747 | 1-194.193 | 1.362.018 | 1.597.899 | 4 798.406 | 1-004-906 
pas) Sois) 650.406) PSS) AAA SON 08 766 | 1.464.340 | 1.372.852 | 1.546.297 | 1.734.069 | 1-909.726 
289.029 576.665 892.635 | 1.199.531 191. 1.953.992 958.074 | 1.165.927 | 1.977.247 | 1.518.542 | 1.737.390 | 1.909.835 
289.707 632.614 e93.853 | 1.213.447 | 1.501.830 | 1.976.893 959.980 1.167.508 | 1.378.772 | 1.558.133 | 1 743.338 | 1.911.588 
904.215 G69.951 023.352 | 1.226.286 | 1.527.953 062992 1.167.786 | 1.379.112 | 1.558.379 | 4.743.887 Se À A 
ont nos | 1.168.775 | 1.379.445 | 1.559.535 1x 407 .923.5 
Les 800 numéros suivants sont remboursables chacun par 400 F: ee 7H 5 Re 1305 .870 Re +: 1.925.061 
1121 160.05{ 309.607 121.2431 568.358 707.807 RL ST | 1.07 “ein 
1.781 160.734 301 .542 128.327 569.030 709.351 969.115 | {'igs isa | 1.395.452 | 1.572.756 1.753.940 | L'on 50 
9,718 160.937 301.586 130.060 269.092 10.525 069.492 | 1-183.13 DS | osé 412 | !-196.486 | 4'906 : 
4.190 162.336 306.428 431.09! 7 10.777 7 1.184.470 | 1.996.442 | 1.974.412 «990.181 
190 | . 162.33 306.12 134.09 071.129 110.171 971.048 | 4400 865 | 41.997:102 | 1.578.237 1.759.705 1.045.214 
6.127 165.329 307.292 432. 128 573.800 712.448 972.327 - + 3 1.298 570 1.584.727 1.762.374 1.945 119 
12.761 169.17€ 308 .929 433.179 574.087 713. 100 973.265 | 1-191.123 1 101.002 | 1.585.505 | 1-762.562| 'eou 
17.786 171.050 311.532 434 .993 583.239 713.855 973.429 ht — 1.407 454 | 1.586.897 | 1.763.799 + 
17.801 172.021 312.097 436.970 584.216 716.572 978.071 | L'or 230 | 1.410.094 | 1.589.038 | 1-265.071| Los oùg 
20.031 172.315 18.443 438.585 584.399 716.826 983.440 | {100 001 | 1.410.622 | 1.509.499 | 1:705.515 | ie 
24.496 172.819 319.044 139.904 084.820 717.134 986.868 1109 351 1.412 64 1 594 861 1.768.075 «954.513 
Sol des om del our| moon | a] 1109.%0! 442.786 | 156.516! {00 | 1.001 
2.65 .87 322,3 441.99: 595.937 132.90! 994.066 | an #2 | 4 419 9- 506.3: - 777.65 ‘os 80: 
46.341 179.020 | 224.588 514.723 | 596.205] 731.667 998 : 7 A 1 non | 1.779.844 |. 1:953.803 
#40! 1946) io) So] SM 736.19 99.316 | S'ao4-o8s | 4.447.270 | 1.601.620 | 1-719.958 | 1-956-625 
52.850 188.909 326. 152.967 . 736.19 D | ee het "on sa | 1.784.192 «997.57 
55.318 | 499.764| 327.197 | 453.433] 609.244] 139.864 1.000.207 | 1-508.740 | 1.410.006 | ESS | 4.781.403 | 1-960.320 
57.381 901.342 328.579 456.244 GIL.873 139.955 1.001.592 1,212 470 1422.  &l 1.603.808 | 1-787.195 1.960.911 
57,940 203.095 329.460 458.252 614.938 7 10.496 1.001.696 1.222.087 1422 597 41.605.667 | 1.787.638 1.962.822 
59.265 205.032 | 332.519 460.460 | 625.497 713.627 1.010.214 | 1.593.086 | 1.424 706 | 1.606.894 | 1.789.706 | 1.964.817 
60.876 | 206.616] 236.126 | 463.979 | 628.837! 714.108 1.011.612 | 4.224.496 | 4.494.297 | 1.609.120 | 1.798.171! 1.966.975 
51.952 241.942 397.505 169.598 630.894 145.513 1.013.670 | 41.530.991 | 4.432.975 | 4.612.997 | 1-800.145 | 1.963.107 
61.023 913.611 239.619 470.609 631.252 71.299 1.013.813 | 4.935 979 142 190 1.612.771 1.801.395 | 1.970.813 
67.854 | 914.282] 339.805 472.408 | C3-22) 757-118 1.015.864 | 1.235.402 | 1.497.380 | 1.613.929 | 1.801.582 | 1.974.253 
TA) 25.6) HOMO 472.307! 66.60! ES | 1.020.050! 1:237.605 | 4.410.605 | 1.618.000 | 1-507-210| 1.979.012 
72.843 217.840 340.303 474.245 638.445 "93. 1.021.914 | 4 2% 1.544 806 | 1.615.638 | 1.807.627 | 1.988.086 
2 962 35 61.721 +800 7.77 99 
72.962 223.730 341.350 474.844 639.798 LE. 1.025.947 | 1:241.099 | 1.446,24 | 1.617.076 | 1-307.778 | 1.988.229 
SN). 2.43] MS) 4HAB| . CUT, 2. 1.028.421 | 1.242.746 | 1.448.249 | 1.617.911 | 1.811.165 | 1.988.70) 
76.630 231 .441 314.062 479.690 613.128 712 147 1.032.558 | 1.243.369 | 1.449.822 | 1.618.374 | 1.812.748 | 1.993.456 
60.001 233.86) SMS ASS | GA) Sn 1033.17 | 1.243.590 | 1.454.195 | 1.621.097 | 1.843.440 | 1.993.914 
81.986 237.609 346.419 483.989 618.007 Lg 1.033.697 | 1.218.671 | 1.452,13 1.624.074 | 1.818.352 | 1.996.184 
92.317! 210.280 | ‘18.218 484.095 | 650.264 171.15 1.026.901 | 1.252.025 | 1.452.615 | 1.625.592 | 1.849.073 | 1.997.315 
M.264! 44.332! 8.588! 487.72) GG] JS | 1.040.189 | 1.253.060 | 1.455.070 | 1.627.041 | 1.823.609 | 1.998.8s0 
#0 212.@24 er Ye js. Ge. LS rt 1.040.565 | 127-048) 4.466.001 | 1.628.063) 1.126.046) 1.09-52 
Mel 22 Ft J8. 4. p 044.895 | 1.259.567 | 41.458. 629.09 828.252 | 1.999.935 
10193: 23 90 258 469 108 s67 655.935 790.047 1.044.895 ! 1.259.567 ! 1.458.990 9.099 4 
103.526 955.167 367.330 500.742 657.572 19.982 Le payement des lols aura lieu, à partir du 15 mars 1956, à ia 
103.829 255.863 367.911 509,287 658.557 75.30 succursale du Comptoir national d’escompte de Paris, 2, place de 
1 ‘à 251 + a 514.022 co0.225 Li — l'Opéra, à Paris, sous déduction de l'impôt sur le revenu. 

“ 261.7 Ls 5 . . * s P . 
114.944 961.873 375.210 ge 660.822 811.950 N. PB. — Depuis le 16 août 1915, les tirages ont lieu quatre fois par 
116.037 264.883 ue 526.424 ts - d ee an: 15 février, 145 mai, 16 août, 15 novembre. 

‘ pu CT 5 19. . 

12.971 #10 011 396837 28.238 674.428 818.189 La liste récapitulative des numéros ge pe y 
128.706 271.074 393.220 532,904 676.113 819.101 31 décembre 1955 a été insérée au Journal officiel du vrier 1956. 
129.299 271.781 393.554 225: 946 676.788 823.636 

126.053 273.461 395.825 544.870 680.235 825.834 

137.889 | 277.321 | 398.207 | 548.612] G90.700! 31-408 AVIS IMPORTANT 

139.283 280.495 399.350 549.025 682. 435 831.81 ile 

147.419 . L “| 599.005 + # Des agents de certaines malsons financières proposent l'ucquisition 
148.317 289.985 402.875 397.466 693.811 838.672 d'obli = es ou bons à lots du Canal de Panama, payables moyen- 
149.145 292.438 405.263 558.863 Ur ns nant des versements mensuels. 

152.84 293.07 HET SD: 1%0 704401 847.430 La Société civile pour l'amortissement des obligations à lots dn 
158.512 296.980 422.092 565.475 701.402 847.584 Canal de Panama (émission de juin 1888) croit devoir signaler = 
159.430 298.072 423.566 567.104 705.577 818.376 public qu'elle est complètement étrangère à ce genre de placement. 
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LE MATERIEL TELEFHONIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.160.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
46-47, QUAI DE BOULOGNF, A BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 6800. 





TABLEAU PB'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 0/6 1956 représenté par 35.000 obligations de 10.000 F 
nominal, ameortissabtes à 10.500 F par tirages annuels en dix-huit 


ce 

















LE NOMBRE LE NOMBRE 
AU COURS DE L'ANNÉE | d'obligations]| AU COURS DE L'ANNÉE | J'ouligations 
‘ i . a amortir ui F . a amortir 
qui sera expirée le: ge 44 qui sera expire le nn 
der janvier 1957........ 1.163 |}ier janvier 1967........ 2.028 
ut À 1 CPPEPENT 1 > sm à 1968. oo ve 2 444 
grd 2959. .....6 4.900 nan 1969... .…….. 9,267 
— 1960... 00 0 1.%% — 1970..... .e 2.396 
_— 1964....000 1.453 — 19740... 2.593 
— 1562... . 1.556 — 1972, se. ce 2.618 
Len d 1963... 1.621 am 4972. ..….. 2,831 
— 196%. ...000 0 4.717 — AIT. . 2.992 
—. ATEN 1.845 
— Lio coco 1.45 TL tal ervode 55.000 
a. —……—…——…————— ———————_—_— 





SOCIETE ANONYME BONEHILL & C° 
CAPITAL SOCIAL: D4 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DU TRAVAIL PROLONGÉE, RAISMES (Non») 
R. C.: Valenciennes 51-B 71, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de 2.400 obiigations 6 0/0 1956 de 10.000 F nominal 
armortissables à 10.500 F en 15 ans. 





Dates des amortissements et nombre d'obligations à amortir. 


1e février 1957.. 1051 1er février 1962., 4199}1er février 1967.. 484 
— 1958.. 4111 — 1963.. 147 — 1968.. 194 
— 1959.. 118 — 1964.. 156 — 1969.. 2095 
— 1960... 12 — 1965.. 9164 — 1970.. 247 
— 1961.. 132 — 1966.. 174 — 1971.. 229 


Total: 2.409 obligations. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Levy (Maïse-Valency), né le 16 octobre 1913 à Marnia (Algérie), 
demeurant 2%, avenue de Muret, à Toulouse, agissant tant en son 
nan personnel qu'en ce:ui de ses enfants mineures: Jocelyne- 
Valency-Fortine-Liselle, née à Tlemcen (Algérie) le 8 janvier 1943, 
et Patricia-Valency-Chantal, née à Paris (20e), 4, rue la Chine, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom paltronymique celui de Valency (Maurice). 





M. Leclainche, demeurant À Paris, 3, avenue Victoria, agissant en 
qualité de tuteur légal du mineur Na] {Marcel}, né le 13 décemhre 
1937 à Gasny (Eure), demenrant 42 bis, rue Parrot, Paris (12e), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substi- 
tuer au nom palronymique de ce mineur ce'ui de Grosclaude, en 
vuc de le voir prénommé et nommé Marcel-Noël Grosclaude. 


M. Jacques Pruskowski, né à Saint-Denis /Seïne) le 12 février 
1927, demeurant à Paris, 7%, rue de FPAbbé-Groat, agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de ées trois enfants mineurs: 
Laurent-Henri-Albert, né à Paris (45) le 19 mars 1950; Olivier-Denis- 
Maurice, né à Paris (1%) le 25 janvier 1953, et Bruno-Jacques-Henri, 
né à Paris (15°) le 7 juillet 4955, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à Veflet de subetiluer à son nom patrnymique 
celui de Pravin. 








AVIS DIVERS 





MM. les actionnaires de la société anonyme Le Génie civil sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire, le mardi 13 mars 1956, 
Pt heures trente, au siège social, 5, rue Juies-Lefebvre, à 

is ‘ 








CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


— 





















































Demante de permis exc'usif de rechèrcaes d'h,drocarbures liquides eu gazeut 





L 


Par pétilion en date du 4 janvier 1956, la Société de prospecton 
et d exploitations pétrolières en Alsace (PREPA en abrégé), 12, rue 
Jean-Nicot, à Caris (7°), sollicite l'ociroi, pour une durée de cinq ans, 
dun permis exclusif de recherches d'hydrocarbures iiquides ou 
gazeux portant sur une partie du département de la Ilaute-Savoie. 

Cetie demande est faite en concurrence partielle avec une demande 
présentée le 13 septembre 1955 par la société d’études pétrolières, 
6, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris (8°), représentée par son pré- 
sident directeur général, M. Lucien Marrey, laquelle demande «a 
fait l’objet d'un avis au public de mise à l'enquête dans le Journai 
vilicuel du 13 novembre 1955. 

Le permis sollicité par la PREPA serait valable à l’intérieur d'un 
périmètre délimité comme suit: 

Coordonnées géograg hiques. 


— 


Sommet inilial, point A4..........:......:.... 1 £ OM 4 : — & g 604 

Intersection de lu droi.e «locher de la Roche 
sur-Foren, clocher de Thonon-les-Bains 
avec la rive Sud du lac L£man, 

Portion de droite AB, du point A au point B 


clocher de la Roche-sur-Foron............ 51 g 1843 : — 4 g 4198 
Poriion de droite BC, du point B au point C » 
clocher de ThOTONS..... 0.500.009 0 9.2.0 ° 01 g 1077 : — 4 g 3150 


Portion de droite CD, du point C au point D 
clocher de l'église de Saint-Maurice à 


ARRBCE. cs. emsessersues e dée tRERee nn 51 g 0050 : — & g 2177 
Portion de droite DE, du point D au point E A 
clocher d’Allonzier-la-Cailie................ 51 g 1190 : — 45 g 199 


Portion de droite EF, du point E au point F, 51 g 2165 
Intersection de la droite clocher d’Allonzier- 

la-Caille, clocher de Léaz avec la limite 

des départements de l'Ain et de la Ilaute- 

Savoie. 
A partir du point F, la limite du périmètre 

sallicité suit la limite des départements 

de l'Ain et de la Ilaute-Savoie jusqu'à la 

frontière franco-suisse, puis la frontière 

franco-suisse et la rive Sud du lac Léman 

jusqu’au point A. 

Le périmètre ci-dessus délimité enferme une étendue superficielle 
de 76.200 hectares. 


En exécution des prescriplions du décret ne 55-1151 du 27 août 
1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 16 février au 
16 mars 1956. 

Une copie de la demande et un extrait de carte au 1/200.000 por- 
tant les limites du périmètre sollicité seront déposés à la prélec- 
ture de la Jlaute-Savoie, où le public pourra en prendre eonnais- 
sance pendant la période d'ouverture de l'enquête, tous les jours 
ouvrables, de dix heures à douze heures et de quatorze heures à 
seize heures, sauf le samedi après-midi, 


Les observations seront soit consignées sur le registre ouvert à 
cet effet dans la préfecture intéressée, soit adressées par lettre 
recommandée au préfet. 


. — 3 g 9517 


Les demandes en concurrence, compte tenu des réserves apph- 
cables à la portion du permis intéressant la demande précédente 
de la S. E. P., devront ire déposées dans les formes prescriles aux 
articles 2 et 3 du décret ne 55-1154 du 27 août 1955 avant l’expira- 
tion d’un délai de quinze jours à parlir de la clôture de l'enquête, 
c’est-à-dire au plus lard le 31 mars 1256, dans les formes suivantes: 


Deux exemplaires de la demande, dont un sur papier timbré, et 
de ses annexes au sous-secrétariat d'Etat à l’industrie et au com- 
merce, direction des mines et de la sidérurgie, 99, rue de Grenelle, 
Paris (3°); 

Une copie de la demande avec ses annexes au sous-secrétariat 
d'Etat à l'industrie et au commerce, direction des carburants, 
85, boulevard du Montparnasse, Paris (6e); 

Une copie de la demande avec ses annexes au préfet du ou de 
chaque département intéressé par cette demande. 


Les oppositions, compte tenu des réserves qui précèdent, devront 
ttre noliflées par leurs auteurs au préfet de {a Haute-Savoie avant 
la clôture de l’enquêle, c'est-à-dire au plus tard le 16 mars 1956. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
Ctre notifiées par leurs auteurs à la PREPA, par lettre recummandée, 
avec demande d'avis de réception. Cet avis ou, à son délaut, le 
récépissé du dépôt, accompagné de Favis de la poste constalant 
que la lettre n'a pu élre remise, devra être adressé: 


Si l’opposition on la concurrente porte sur un seul département, 
au prélel du département intéressé; 

Si l’opposilion ou la concurrence porte sur plusieurs départe- 
ments, au sous-Secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce, 
gr des mines et de la sidérurgie, 99, rue de Grenelle, 
aris (7j. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 aoùt 1901.) 


24 janvier 1956. Déc'aration à la sous-préfecture d'Avalion. Aéro- 
Club du Tonnerrois. But: faciliter et vulgariser la connaissance de 
l'aéronautique, la pratique de l'aviation et ce!le des différentes autres 
formes d'activités aéronauliques. Siège social: mairie de Sambourg, 
par Lézinnes (Yonne). 


23 janvier pe Déclaration à la sous-préfecture de Céret. dudo-club 
port-vendrais. Bul: pralique du judo. Siège social: salle communale 
d'éducation physique, à Port-Vendres (Pyrénces-Orieniales), 


a 


2% janvier 1956. Déc'aralion à la sous-préfecture de Grasse, Omni- 
sports buiitsu-club de France. Bul: sporis de plein air et de salle. 
Siège social: 28, boulevard d'Alsace, à Cannes (Alpes-Maritimes). 





94 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Qualiiex. But: organiser et défendre les intérèls de la profession des 
tuyaux flexibles, ei notamment créer un label de qualité après défi: 
nilion d?s normes communes de fabrication. Siège so“ial: 40, rue 
Schefler, Paris. 





25 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’'Oleron. Union 
sportive de la Soule. But: pratique de 1éducalion physique et des 
sports. Siège social: mairie de Barcus (Basses-Pyrénées). 


95 janvier 1956. Déclaration à Ia sous-préfecture de Fougères. Saint- 
Marc amical-ciub. But: pratique des sports. Siège social: foyer rural 
de Saint-Marc-le-Blanc (llle-et-Vilaine). 


26 janvier 1956. Déclaration à ia préfecture de police. Cemité fran- 
çais de liaizon interuniversitaire. Associat:on pour l'accueil des éiu- 
diants et les échanges juridiques franco-aliemands. Bul: échanges 
juridiques. Siège social: 50, rue des Sainis-Pères, Paris. 


27 janvier 1956. Déclaralion à la ‘préfecture de Seine-ct-Oise. Club 
cyciiste do Houilies. Bui: pratique du sport cycliste. Siège social: 
26, boulevard Jean-Jaurès, à llowilles, 


a 





28 janvier 1956. Déclaralion à :a sous-préfecture de Béthune. Comité 
des fêtes d’Haisnes-lez-la-Bassée, ut: organisation des fêles et offrir 
des distraclions saines à la population de la commune. Siège social: 
mairie d'Ilaisnes-lez-la-Bassée (Pas-de-Calais). 


2 février 1956. Déclaralion à la préfectire de Versailles. Les peintres 
de Chatou. But: resserrer les liens amicaux qui unissent les artistes 
de la région de Chatôu, nar des réunions, et favoriser la réalisalion 
de leurs aspirations et la diffusion de leurs œuvres. Siège social: 
hôtel de ville de Chatou. 





9 février 1956. Déclaralion à la préfecture du Cher. Comité de: fêtes 
de Jalognes. But: organisation des assemblées et fèlcs communa- 
les. Siège social; mairie de Jalognes. 





2 février 1956. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Club athilé- 
tique da lutte. But: éducalion physique et sport en lutte. Siège 
social: rue de la République, à Saint-Denis. 





2 février 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Mascara. Ciné-club 
de Palikao. But: concourir à l'expansion de la cullure cinémato- 
graphique par l’organisation de projections et de conférences. Siège 
social” salle des délibérations de l’hôle! de ville, Palikao (Oran). 





2 février 1956. Déciaration à la sous-préfecture de Saint-Malo, Tennis- 
club malouin. But: pratique et développement du tennis dans la 
région malouine. Siège social: mairie de Saint-Malo (Ile-et-Vilaine). 


3 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. Associa- 

tion eportive de Tannay, section -ball. But: forger i’esprit de 

camaraderie entre les membres de l'association et faire des matches 

me, 4 sociétés voisines. Siège social: café Tourman, à Tannay 
vre). 





3 février 4956. Déc'aration à la préfecture de Vesoul. Assooiation 
familiale Champvans-les-Gray. But: étude et défense des 
droits et des intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège 
social: mairie de Champvans-les-Gray. 





4 février 1956. Déclaration à la préfecture du Cher. Association spor. 
tive asniéroiss. But: pratique de l'éducation physique et des sporlis 
en général. siège social: mairie d’Asnières-les-Bourges. 





6 février 1256. Déc'aration à la préfecture de police. Association spor- 
tive de l'écoie du bâtiment et de travaux publios. Bul: organiser et 
favoriser a pratique des sporis pour les élèves de l'école. siège 
sociai: 197, rue de Fontenay, Vincennes. 





G février 1956. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
locale des aides familiales rurales de Rehaïincourt. Bul: aider maté- 
riellement et moralement à domicile es familles du milieu rural 
notamment les mères de famille avant de jeunes enfants; pourvoir 
aux besoins matériels et moraux des aides familiales qui se consa- 
créent au service des familles: déve.opper un climat famillial dans 
les pong ot el bourgs ruraux. Siège social: mairie de Rehain- 
court. 


G février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Seciéte 
boule bronzée. But: pratique du jeu de boues. Siège social: caié 
Arniel, Malras (Aude). 


3 f€vrier 1956: Déclaralion à la préfecture de l'Aveyron. Société des 
artistes du Rouëérgue. Bul: propagation de l’art pictural et plastique 
Dr les milieux populaire. Siège social: mairie de Saint-Genez- 
€ 4, 


7 février 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Association l9cale des aiuwes familiales rurales de Compo- 
pr But: aide aux familles. Siège social: mairie de Compokibat 
Aveyron} 


& février 1956. Dé:laralion à la sous-préfecture de Prades. Foyer laïque 
et culiurei ce Nahuja. But: lien en're les parents d'élèves et orga- 
nisines divers; organisation des loisirs, coniérences ; développement 
des conna'ssances intellectuelles, professionnelles du milieu rural: 
éducation physique. siège social: école publique de Nahuja (Pyrénées- 
Orientales). 





19 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Asso- 
ciation ces militaires retraités proportionnels à l'ancienneté et de 
leurs veuves du département de l'Allier. But: permeitre à ses adhc- 
renis de se concerter pour étudier en commun la défense de leurs 
intérèls propres et de resserrer en même temps les liens de cama- 
raderie et de solidarité, Siège social : hôtel de l’Allier, 4, quai Rouget- 
de-l'isle, Montluçon (Allier). 





13 février 1956. Déclaration à la préfecture d'Alger. Bureau fédéral 
ties trois associations des anciens élèves des iyoées d’'enseiznement 
franco-musulran de Ben-Aknoun. Bul: coordonner l’action des trois 
associations départementales et agir à l'échelon De Fr auprès des 
organismes centraux dans l'intérêt des anciens élèves des lycées 
d'enseignement franco-musulman d'Algérie, Siège social : lycée 
d'enseignement franco-musulman de Ben-Aknoun. 


13 fGvrier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Le 
Brocard de Vaihiménil. But: amélioration de la chasse. Siège so:ial: 
mairie de Vaihiménil (Meurthe-et-Moselle). 


11 février 1956. Déclaration à la préfeclure de police. Sportive-Asso- 
clation Bourseul. But: favoriser le développement physique des 
élèves du centre d'apprentissage par le sport. Siège social: 20, rue 
de Bourseul, Paris, 





15 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Union 
départementale des délégations cantonales. Bul: visite de toutes les 
écoles afin de remédier aux mauvaises conditions d'hygiène pouvant 
exister, ainsi qu'à leur procurer ie. matériel indispensable pour le 
bon fonctionnement de Ces écoles. Siège social: chez M. Moysan, 
?, avenue Anatole-Fran:e, Lorient (Morbihan). 





_2 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avril 1939., 


9 janvier 1956. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 25 janvier 1956.) Fédération inter- 
nationale des istes et écrivains du tourisme, But: étude de 
toutes les questions, mêmes nationaies, inléressant le tourisme en 
général. Siège social: 5, avenue de l'Opéra, Paris. 





Paris — Imprimerie des Journaux oflicicls, 3, quai Voltaire 
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